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7. Discussion de la proposition de MM, Paul Catrice, Pierre Corval, 
Poimturuf, lendant à demander au Gouvernernent d'envisager les 
modalités de participation des organisations syndicales des tra- 


vaileurs et des employeurs d'outre-mer à la définition des direc- 
lives qui doivent inspirer les plans de développement économique 
et d'équipement, à la fois à l'échelon central et à l'échelon terri- 
tot nes 241, année 1952, et ni, année 1953, et no 283, année 1954, 


la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
<ati der, 


M, Bégarra, rapporleur de la commission des affaires sociales. 


M. Dusseaulx, rapporteur suppléant de la commission du plan, 
de l'equipemment et des communications, Saisie pour avis. 
Discussion générale: M, Barhé, 


Passage à la discussion de la proposition. 
Armenderment de M. Monnet: MM. Monnet, Ridet, 
lent de 1} OH SON, 


Adoption dé 


Borrey, prési- 
l'amendeinent modifié, 


lent de la commission, 


Adoption de la proposition. 
£. bisci on de la proposition de MM. Jean Scelles, Borre y, Bour, 
Corval, La Gravière, Mine Lefaucheux, MM. Jousselin, Michalet, 
Morel, Naroun, M, le Général Plagne, M. le Général Tubert, 
Mines Tran Verger, la princesse Yukanthor, tendant 
à tuviter Le Gouvernement de la République française à créer une 
police feunnnne sociale spé: ialisée dans la protection de l'enfance 
et de l'adolescence, dans la lutte contre la prostitution et la dé- 
biuche, en Algérie, dans les départements et territoires d'outre- 
mer de l'Union françuise (n°s 186, année - 1952, 257, année 1953; 


in Chuong 


et ne 285, année 195%, avis de la commission des affaires sociales) 
tt 
M. Bour, rapporteur de la commission de la législation, de la 
Just affures adiministratives et domaniales. 
M. le général Sicé, rapporteur de la commission des affaires 


| saisie Pour avis, 

générale: MM, Bidet, Junillon, président de la com- 
rapporteur pour avis, le rapporteur, Griaule, Borrey, 
la commission saisie pour avis. 

Passage à la discussion de la proposition: M, Barbé. 


Ado} Ù \ proposition, 
9. Renvois pour avis (p. 1079). 
10 téslement de l'ordre du jour (p. 1039). 
11. Fait pe nnel: M. Laurin (p. 1079, 
PRESIDENCE DE M. ZINSOU, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures.) 


né. À es 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le pe ès-verbal de la séance du jeudi 19 novembre 193 a 
dié aftivhé 


Il n'y à pas d'observation 7. 


l pr ju és verbal vet adopté, 


2 — 


SAINT-LOUIS DAKAR -— RUFISQUE 
ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE ET COMMUNALE 


Demande de delai supplémentaire 
pour le dépôt d'un rapport; délai accordé, 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des affaires financières relative à la demande d'avis (n° 97, 
année 145%) sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux communes 
de Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dispositions du 
décret-lut du 12 novembre 1438 relatif à l'administration dépar- 
tementale et communale, 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
jlee à ln unce du 5 mars 1953. 


Personne ne de mande la parole LS 











Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d’un délai supplémen- 
taire de huit semaines demandé par la commission des affaires 
finaneières pour le dépôt de son rapport sur là demande d'avis 
(n° 97, année 1953). 


Le délai supplémentaire est accordé, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER — STATUT DES EPOUX 
ET DES ENFANTS 


Demande de délai supplémentaire 
pour le dépôt d'un rapport; délai accordé, 


M. le . L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, relative à la demande d'avis (n° 112, année 1953) 
sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, tendant à 
déterminer, dans les pays et territoires relevant du ministtre 
de la France d'outre-mer, le statut personnel des époux daus 
le mariage, et celui des enfants qui en sont issus. 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 17 mars 1953. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur loctroi d'un délai supplémen- 
taire de dix semaines demandé par la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis (n° 112, 
année 1453), 


Le délsi supplémentaire est accordé, 


“les 
TOGO — PROJET DE LOI RELATIF AUX INSTITUTIONS 


Demande de délai supplémentaire 
pour le dépôt d’un rapport; délai accordé, 


M. le président. L'ordre du jour appelle l’examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de politique générale, relative à la demande d'avis (n° 31, 
année 19%3) sur le projet de loi relatif à certaines institutions 
du Togo sous tutelle française. 


L 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de }'Assem- 
blée à la s‘ance du 3 février 1953. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai suppléme: 
taire de douze semaines demandé par la commission poli 
tique générale pour le dépôt de son rapport sur la demande 
d'avis (n° 31, armée 1953). 

Le délai supplémentaire est aceordé. 


CAMEROUN — INSTITUTION D'UNE ASSEMBLEE ET DE CONSEILS 
DE COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Demande de délai supplémentaire 
pour le dépôt d'un rapport; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, ge la commission 
de politique générale, relative à dema d'avis (n° 113, 
aunée 193) sur la proposition de loi de M. Okala, sénateur 
tendant à instituer une assemblée à pouvoirs législatifs ainsi 
que des conseils de collectivités adininistratives au Cameroun 
sous tutelle de l1 France. 


La demande d'avis a élé déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 17 mars 1953, 


Personne ne demande la parole ? 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. Barbé. 


M, Raymond Barbé, La demande de délai su mentaire pour 
le dépôt du rapport sur la proposition de LP de M. 
relative aux institutions politiques du Cameroun, nous est pré- 
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sentée alors que l'examen de la situation de ce pays sous 
tutelle va venir devant la commission compétente de l'O. NX. U., 
au moment mème où celui qui, déjà l'an dernier, prit la parole 
à l'O. N. U. en mème temps que M. Okala, se trouve à nouveau 
bloqué à Paris. 

En effet, le visa d'entrée aux Etats-Unis est, celte ane 
encore, l’objet de mille difficuités opposées à M. Um Nyolr, 
secrétaire général de l'Union des populations du Cameroun. 
L'ambassade américaine qui, l'an dernier, n'avait rien à relu- 
ser à M. Okala, refuse à nouveau ce visa parce que les opi- 
nions que M. Um Nyobé défendrait à l'O. N, U. sout contraires 
aux intérêts des colonialistes français. Le ministère des affaires 
itrangères et le ministère de la France d'outre-mer, alertes, 
refusent d'intervenir, montrant ainsi clairement le rôle joué par 
le Gouvernement français dans cette affaire. Hier encore, à 
l'Assemblée nationale, M. ie ministre de la France d'outre-mer 
a refusé de répondre à la demande qui en avait été faite. 


Nous protestons contre cette attitude, contre ces procédés 
sans grandeur qui, soyez-en persuadés, n'empêcheront nulle- 
ment les Camerounais de faire entendre leur voix. Nous deman- 
dons que M. Um Nyobé, régulièrement convoqué à l'O. N. U., 
puisse s'y rendre librement. 

C'est cela qu'au nom du groupe communiste je voulais décla- 
rer à cette tribune, en m’excusant de m'être servi du mom de 
M. Ukala pour le faire. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je consulte l'Assemblée sur l'actroi d'un délai supplémentaire 
de huit semaines demandé par la commission de politique géné- 
rale pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis (n° 113, 
année 1953). 

Le délai supplémentaire est accordé. 


— 0 — 


CODE DU TRAVAIL DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRI- 
TOIRES ASSOCIES RELEVANT DU MINISTERE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER; DESIGNATION D'UNE MISSION D'INFORMATION 


Suite de la discussion d'urgence d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour ù la suite de Ja discus- 
sion d'urgence de la proposition de M. Bégarra et des membres 
du groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, tendant à la dési- 
gnation par l'Assemblée de l'Union française d’une mission 
d'information chargée d'étudier les conditions d'application du 
code du travail dans les territoires d'outre-mer et territoires 
associés, relevant du ministère de la France d'outre-mer 
(n° 225, année 1955). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Dixwadou Barry. 


M. Diawadou Barry. Mesdames, messieurs, je n’ajouterai rien 
à l'exposé très complet au point de vue technique fait par 
Mme Malroux au nom de la commission des affaires sociales. 
Cet exposé situe bien le conflit actuellement en cours et il n’y 
a pas lieu d’y revenir. 


En ce qui concerne la Guinée, vous ignorez sans doute que 
les travailleurs de Conakry sont en grève depuis le 21 se 
tembre. L'application des articles 93 et 112 du eode sur 
salaire minimum garanti, les taux de majoration des heures 
supplémentaires, d'une part, les modalités d'application de la 
durée légale du travail, d'autre part, ont obtena partout ail- 
leurs, en Afrique occidentale française, des solutions qui ont 
donné plus ou moins satisfaction aux syndicats ouvriers. 


Rappelons brièvement ces solutions: au Sénégal, l'habile 
manœuvre de Sympex {Syndicat patronal fédéral) a imposé 
aux syndicats ouvriers procédure d'arbitrage. L'arbitre a 
commencé par déclarer de nulle valeur juridique V nisation 
de la semaine anglaise et la réduction de fait de la durée de 
travail qui en découlait. Il est donc revenu à la durée légale 
de 48 heures et son arbitrage a donné les majorations de 
10 p. 100 pour tenir compte de la réduction de la durée légale 
du travail et G p. 100 résultant de l’augmentatien du coût de 
la vie, soit, au total, 16 p. 100. Le député Gueye Abbas, au 
dam des syndicats, a dû accepter cette solution. 


Au Dahomey, les syndicats ouvriers, instruits par l'exemple 


du Sénégal, ont traité directement avec le patronat et la con- 


vention te par les parties donne les résultats suivants : 
nouveaux salaires t anciens salaires divisés par 190 2/3 
et multipliés par 12 p. 100, le tout multiplié par 173 1/3. Autre- 
ment dit, les nouveaux salaires sur la base de 40 heures éga- 





lent les anciens salaires de 48 heures majorés de 2 p. 100, Cela 
donne, en fait, une majoralion nelle de 22 p. fuu, 


La Côte-d'Ivoire a suivi le Dahomey. La convention acceptée 
par les deux parties peut se résumer dans la formule sur- 
vante: nouveaux Salaires égaleut anciens salaires divisés par 
190 2/3, multipliés par 10 p. 100, le tout multiplié par 171 1%, 
Soit encore: nouveaux salaires garantis pour 40 heures égalen 
anciens salaires de 48 heures majorés de 1 p. 100, Ce qui se 
traduit par une majoration définitive de 20 p. 10, 


Au Soudan, les anciens salaires de 48 heures ont été carantis 
pour 41 heures, soit une majoration de 18,5 p. 100, 


En Haute-Volla, les anciens salaires de 48 heures majorés 
de 7 p. 104) ont été garantis pour 40 heures, d'où une majo- 
ration de 27 p. 1, 


En Mauritanie, les anciens salaires de 48 heures ont été 
garantis pour 40 heures, d'où une majoration de 24 p. 100 
pour le Nord du territoire, et de 33 p. 106 au Sud sur le fleuve, 


Enfin, au Niger, le taux de majoration définitivement adopté 
se chiffre à 18 p. 106, 


MB n'y a done qu'en Guinée que le conflit du travail pour 
l'application correcte de la semaine de 49 heures n'a pas 
encore trouvé de solution. 


La grève touche non pas les manœuvres, qu'on trouve à 
foison, mais une catégorie particulière de travailleurs pleine- 
ment conscients de la place qu'ils occupent dans Féconome 
du territoire: ouvriers spécialisés de tous genres, du bâtiment, 
de l'industrie et des entreprises de travaux publics, personnels 
hiérarchisés des bureaux, etc. 


Conakry étant, sur toute la côte de Guinée, l'unique port en 
eau profonde comportant un équipement moderne, done le 
seul exutoire des produits de l'hinterland, la paralysie de l'éco- 
nomnie du pays est quasi totale. 


Les secteurs les plus affectés sont, sans aueun doute, les 
psg sou de travaux publics, le commerce et les banques, 
Les chantiers sont arrêtés ou marchent au ralenti, les magasins 
ne vendent presque plus et la circulation fiduciaire est réduite 
dans une importante proportion, le tout au moment où come 
mence Ja traite. Si cette grève se poursuit plus longtemps, elle 
aura donc des incidences directes sur la rentrée de certains 
impôts, tels que B. I. C. et impôts cédulaires sur le revenu, 


Ce n'est là le fait ni du haut commissaire de la République, 
ni du gouverneur du territoire, mais des parties en cause et 
du pouvoir central, 


En ce qui concerne ce dernier, il convient de rappeler, en 
effet, que les instructions confidentielles, diffusées il n'y à pas 
encore si longtemps par la rue Monsieur, sous le précédent 
gouvernement, ne sont précisément pas étrangères aux conflits 
actuels. Le moins qu'on puisse dire, alors, est qu'il n'est pas 
sage de la part du Gouvernement d'exposer ses représentants 
outre-mer au ressentiment des travaHleurs africains qui les 
accusent, non sans une apparente logique, de vouloir saboter 
le code du travail. 

Quant aux parties en présence, il convient de dire: 

1° Que les représentants des syndicats ouvriers ont commis 
l'erreur psychologique de s'être engagés dans une grève illi- 
mitée, sans issue, lançant ainsi mn véritable défi aux pouvoirs 
nes qui risquaient, en effet, de se raidir pour une question 

prestige, en interprétant la grève comme la volonté de puise 
sance d’un leader syndicaliste ; 

2° Que les syndicats patronaux, en l'espèce le Sympex de 
Dakar, n'ont fait de ce côté aucun effort pour aboutir à une 
solution puisqu'ils s'en ar qd ces derniers temps à 
la majoration insuffisante de 14,30 p. 100 résultant des salaires 
minima fixés par l'arrêté du gouverneur. Il était loisible aux 
patrons — certains, d'ailleurs, l’on fait — d'allouer à leurs 
employés des salaires supérieurs puisque l'arrêté du gouver- 
neur ne fixe que les salaires minima garantis au-dessous des- 
peut descendre. Mais, en Guinée, la coutume est 
depuis longtemps établie de n’allouer aux travailleurs que les 
saiaires minima garantis. 


La tactique du patronat consiste donc à rejeter la respon- 
sabilité sur l'administration et à l’amener à imposer une majo« 
ration générale des salaires, laquelle majoration sera réper- 
cutée sur les prix À la consommation comme à la production 
et servira en outre à grever le montant des marchés de four- 
nitures et de travaux publics par le jeu de la formule de revi- 
sion des prix. 

Disons, pour être complet, que si le commerce et les petits 
entrepreneurs de travaux publics peuvent supporter une majo- 


ration des salaires, telle qu'eile résulte de l'application correcte 
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de la ine de quarante heures, il n’en est pas de même le code du travail, y à consacré de nombreuses réunions en 
pour des organisalions telles que la compagnie minière de commission et cn séance publique, précisément sur le rapport 
Conakry et les bauxites du Midi, C'est surtout, semble-t-il, à demeuré célèbre de M. Bégarra, se doit d'en suivre l'applica- 
cause de ces denx socicttés, dont en effet les difficultés de vente tion dans toutes ses conséquences économiques et sociales, Mais 
de leur minerai sur les marchés mondiaux sont indéniables, il faut agir en temps opportun, 
qu un ion na pu encore Inlervemir. Je ne voudrais pas aborder le fond du problème, faire ressor- 
Oue faut-il faire alors pour réduire les charges de ces deux tir Ja restriction apportée aux propositions initiales de 
& tés tout en appliquant le code du travail à l'ensemble du M. Bégarra visant, avec raison, l'ensemble de l'outre-mer. par 
secteur privé ? les conclusions de la commission des affaires sociales limitant 


1° Hien que les expluilalions minières en Guinée se présen- 
{ 1 


teut sous | ne de carrières à elel ouvert, les doter — ce qui 
j' it opportun lun statut particulier comparable au statut 
duuuer en France, 


2 Procéder à la réduction des taxes frappant le minerai à la 
sorbie, tout comme à la diminution des droits grevant le maté- 
riel d'équipement à l'entrée. 


La premicre solution est du ressort du législateur métropoli- 
1 ù -econde reeve des assemblées locales et des adminis- 
[u ition féderale et lou ule, 


Déja le haut commissaire et le Grand conseil ont procédé à 
baissement de certains droits de douane et nous sommes 
pre! à L'assemblée territorial de Ja Guinée, à voter tout texte 


qui nous sera présenté par l'administration tendant à diminuer 
les taxes frappant le minerai à Ja sortie, 


Tout ceci pour aboutir rapidement à une solution car Ja 
greve actuelle a perdu le sens de conflit social pour prendre le 
caructére dangereux d'un conflit racial. 


Je pe saurais trop vous mettre en garde contre l'exploitation 
qui en est faite à l'échelon international: la fédération syndi- 
cale mondiale n'a-telle pas, en effet, envoyé en Guinée un 
télégramme sensationnel stigmatisant l'attitude « des colonia- 
listes et impériahstes français » qui auraient massacré « les 
travailleurs et patriotes guinéens » ? Or, j'affirme que la grève 
se déroule dans le calme et Ja dignité, qu'il n’y a jamais eu d'in- 
cidenis entre les forces de sécurité et es grévistes et qu'enfin, 
le rouges m'ont jamais eu à patroui.ler dans la ville. Le télé- 
gramme de la fédération syndicale mondiale a sans doute été 
motivé par l'attitude regrettable d'un mécanicien européen du 
garage F, A. 0, qui, dérangé dans sa sieste, n'a pas mieux trouvé 
que de sortir avec son revolver pour venir blesser morteile- 
ment un jeune indigène faisant, lui, la sieste à l'ombre d’un 
manguier, I v a des imbéciles, des inconscients dans tous les 
mvs et chez tous les peuples, mais les Guinéens se gardent 
és d'identifier l'ensemble des Français à M. Langlais, Ils 
connaissent d'ailleurs beaucoup trop le véritable esprit fran- 
Çais pour se livrer à une telle généralisation, 


Au demeurant, M. le haut commissaire de la République a 
donné des instructions strictes au parquet général pour que ce 
meurtre soit séverement réprimé, En effet, des incidents de ce 
genre sont souvent Ja cause de troubles graves enregistrés dans 
certaines parties de l'Union française. 


Pour en revenir à la grève, il convient de dire que l’adminis- 
tralion locale à pris une série de mesures tendant à l’abaisse- 
puent du coût de la vie, C'est ainsi que des réductions appré- 
ciables sont enregistrées sur le prix du pain, de la viande, du 
poisson, de l'huile de palme, du bois de feu, des loyers, du 
nz — qui passe notamment de 38 à 31 francs le kilogramme. 


C'est Jà un effort appréciable sans doute, mais qui ne doit 
cependant avoir d'incidence que sur le mode de calcul du taux 
du salaire minimum et non sur le taux de majoration résul- 
tant de l'application de la semaine de quarante heures. 


Mes chers collègues, je vais conclure: le Gouvernement de 
la Hépub'ique qui dispose d'une majorité plus ou moins confor- 
table à l'Assemblée nationale, a fait voter une loi dont je pense 
qui avait, au préaable, pesé toutes les conséquences, sur le 
plan social et sur l'économie des territoires d'outre-mer. Etant 
donnée les grands espoirs que celte loi a fait naître chez les tra- 
valleurs africains et malgaches, il n'est maintenant ni sage, ni 
surtout politique de ne pas l'appliquer, (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Nous comprenons très bien le souci qui a poussé 
notre exre lent ami M, le président Bégarra et ses collègues à 
déposer la proposition de résolution que nous discutons aujour- 
d'hui, Mme Malroux nous à dit en termes convaincants et mesu- 
rés, selon son habitude, toutes les raisons en faveur de l'envoi 
d'une mssion outre-mer pour se renseigner sur les modalités 
d'application du code du travail. Aussi bien, ne contestons-nous 
pas le principe de l'envoi de la mission, sur lequel nous som- 
es d'accord, Votre Assemblée, qui a été la première à étudier 





l'action de Ja mission à lAfrique occidentale . francaise et 
au Cameroun, où signaler que les arrêtés d'application viennent 
à peine d'être signés, et qu'il serait préférable de constater les 
effets de leur mise en application pour en tirer toutes les con- 
séquences possibles, Je me bornerai à remarquer que Ja com- 
mission des aflaires sociales pen se réserver l'exclusivité 
de la désignation des membres de la mission, alors que d’autres 
commissions, principalement cele des affaires économiques, y 
sont intéressées, | 


D'autre part, la même mission peut-elle utilement visiter deux 
terriloires aussi différents et aussi importants que l'Afrique 
occidentale française et le Cameroun? Ne pourrait-on, plutôt, 
désigner deux missions, comportant respectivement moins de 
membres? 


Enfin, ne pourrait-on attendre l'arrivée, très prochaine main- 
tenant, de nos nouveaux collègues pour procéder à la désigra- 
tion des membres de la ou des missions? 


Avant d'en terminer, je voudrais porter à Ja connaissance 
de l’Assemblée le vœu adopté par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française dans sa séance du 17 novembre, au sujet 
de l'application du code du travail: 


« Après avoir entendu les déclarations de son président ainsi 
que le discours du haut commissaire de la République, per- 
suadé de la nécessité de régler rapidement-les problèmes atrt- 
rents au code du travail et au salaire minimum garanti au 
mieux des intérêts des travailleurs et de l’économie générale 
de la fédération, convaincu du désir très sincère de l'admini-- 
tration fédérale d'aboutir à un résultat satisfaisant pour les 
travailleurs, tout en tenant compte de la situation économique 
générale, reconnaissant les difficultés rencontrées et faisant con- 
tiance à l'administration fédérale pour arriver à une solution 
d'ensemble, émet le vœu que des instructions soient données 
aux diflérents chefs des territoires pour que l'augmentation 
des salaires de 20 p. 100, résultant de la réduction de la durée 
légale du travail de 48 à 40 heures, soit appliquée sans délai: 
à cet effet, que soit entreprise et réalisée au plus vite sur les 
produits de référence retenus officiellement pour l'établissement 
du coût de Ja vie, une baisse des prix telle qu'il soit possible 
d'absorber par cette voie tout ou partie de ce qui n’a pas encore 
été accordé, compte tenu du principe posé ci-dessus, et dans 
le cas où la baisse n'atteindrait pas entièrement ce but, que 
soit décidée l'augmentation complémentaire des taux horaires 
du salaire minimum et que soient modifiés consécutivement 
et de facon concomitante à la baisse, des arrêtés d'application 
actuellement en vigueur afin de ne plus laisser place à quelque 
contestation que ce soit sur la p'énitude d'application du code 
du travail, 


« Se déclare prêt, dans l'hypothèse où l'augmentation complé- 
mentaire envisagée ci-dessus serait nécessaire, à examiner et 
retenir toute proposition du gouvernement général susceptible 
de soulager les entreprises industrielles justifiant de l’impos- 
sibilité pour elles de supporter cette nouvelle augmentation 
sans compromettre leur existence. » 


Ainsi donc, pour toutes sortes de raisons, la composition, la 
désignation et l'envoi de la ou des missions gagneraient à être 
retardés de quelques jours. C’est RE ropose le renvoi 
en commission pour ogg la reprise de la discussion sur 
une nouvelle proposilion dès après le 10 décembre. (Applau- 
dissements.) 


M. Bégarra. Je demande la parole, monsieur le président. 
M, le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Je m'étonne que M. Antonini demande le ren- 
voi de cette proposition à la commission, méconnaissant ai'°i 
l'urgence de Fonvel de cette mission d’information outre-mer, 
après que l’Assemblée de l'Union française en a pris linitia- 
tive. En effet, il s'est écoulé plusieurs jours entre notre demande 
et la proposition dans le méme sens, déposée devant J'Assem- 
blée nationale avec demande de discussion d'urgence. Si, au 
lieu d'admettre l'urgence reconnue par notre commission des 
affaires sociales, nous retardions la discussion même de cette 
proposition, nous serions devancés par l’Assemblée nationale. 


Un conseiller au centre. Très bien! 





ma. 
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M. Bégarra. el je pense que vous le regrelteriez unanime- 
ment, élant donné l'intérêt que nous avons porté à l'élabora- 
tion et à la discussion du code du travail. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs.) 


M. Antonini suggère d'attendre pendant quelques semaines 
les effets de l'application du code du travail. Or, ce code a été 
voté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, le 
22 novembre 1952; il à été promulgué le 13 décembre de la 
mème année, et l'un des derniers articles prévoit un délai 
d'un an pour son DPF Ce délai va expirer le 14 décem- 
bre prochain, date laquelle, si vous en adoptez le prin- 
cipe, cette mission partira; à cette dernière date, tous les 
textes d'application, décrets, arrêtés ministériels et arrêtés 
locaux, auront dû être pris. 

Yar conséquent, la commission pourra prendre connaissance 
de tous les éléments du problème de facon à se faire une cpi- 
nion sur la loyauté avec laque:le le code du travail aura été 
appliqué. 

D'autres raisons nous incitent à vous prier de suivre la 
commission qui demande l'urgence. En effet, des conflits éela- 
tent un peu partout. Mme Malroux, dans son rapport très 
fouillé, très consciencieux, comme à son habitude, vous à 
montré quelle est l'ampleur de ces conflits. 


Des grèves limitées ont éclaté au Sénégal, au Soudan, en 
Guinée et même ailleurs. Une grève de huit jours sera déclen- 
chée le mois prochain et elle doit être suivie d'une grève illi- 
mitée, si l'on ne donne pas satisfaction aux organisations ouvriè- 
res. 


Alors, que faudra-t-il attendre pour envoyer celle mission ? 
Que nous soyons en | memes grève ? Que nous connaissions des 
troubies embrassant l’ensemble des territoires d'outre-mer ? 


Mieux vaut prévenir ces troubles et ces conflits, il serait donc 
sage de voter l'urgence et d'envoyer celte mission d'informa- 
tion au plus tôt. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la conmnis- 
sion. 


M. Borrey, président de la commission des , sociales. 
Mes chers collègues, comme mon collègue M. Bégarra, je 
m'étonne de voir M. Antonini demander pour ainsi dire le ren- 
voi aux calendes grecques du départ de cette mission, Il nous 
a donné des arguments qui, à mon avis, ne tiennent pas. Nous 
avions discuté cet envoi de mission bien avant que le Grand 
Conseil fût saisi de la question et nous eût saisis de son vœu. 


Nous envoyons des missionnaires outre-mer pour être à 
méme de discuter en toute connaissance de cause des grèves 
qui se passent outre-mer, Nous ne serons jamais mieux infor- 
més que par nous-mêmes. Quant à dire qu'il faut attendre que 
nos nouveaux collègues viennent ici pour porter témoignage 
de ce qu'ils auront vu outre-mer, c'est remettre, là aussi, la 
question aux calendes grecques, parce que les événements 
seront tels que d'ici quelques semaines nous ne pourrons plus 
nous occuper de cette question si importante des grèves outre- 
mer, Nous souhaitons fermement que ces | Act se terminent le 
pus rapidement possible, mais nous voudrions néanmoins qu’à 
a rentrée, nos missionnaires soient ici pour nous dire ce qui 
se passe exactement ‘outre-mer et nous permettent ainsi de 
nous faire une @pinion et de la faire connaître à l’Union fran- 
çaise. 


La question est très importante. En effet, la question du 
Sasaire MINIMUM garanti n'a pas encore éte tout à fait exarmi- 
née du point de vue économique et du point de vue social. Les 
patrons n’ont pas compris qu'il leur fallait faire un effort et, 
d'autre part, comme le disait avec juste raison un de nos col- 
lègues, qui arrive directement de Guinée, de certains orga- 
nismes, peut-être mondiaux, ou même métropolitains, essaient 
de surexciter les populations locales, que ces excitations soient 
locales ou qu'elles soient d'origine importée. 


M. Raymond Barbé (/roniquement). Voyez-vous ça ! 


M. le de la commission. … elles sont de nature à 
faire naître des conflits — vent être dramatiques et san- 
glants. Notre collègue de Guinée nous à donné, il y a un instant, 
un exemple montre combien ces conflits peuvent être dus 
à l'idiotie et à l’imbécillité de certaines personnes. 


Ils peuvent éclater brusquement et entraîner la guerre sociale 
outre-mer, C'est ce que nous ne voulons pas et 1F jour où, ici, 
ne _ : Lu mg co d'application et de cons- 
en code vail pour l'outre-mer, c'était pour obtenir 





C'est la raison pour laquelle je vous demande, mes chers 
collègues, de bien vouloir voter l'urgence pour le départ de 
cette mission. Elle doit partir immédiatement, Tout doit être 
terminé le 15 décembre pour la mise en place des organismes 
qui doivent régler la mise en application du code du travail. 
Les membres de Ja mission, en arrivant là-bas, pourront donc 
se rendre compte de la façon dont fonctionne la machine. 


Ja vous demande de voter l'urgence. Naturellement, nous ne 
nous opposons pas à l'adoplion de certains amendements, en 
articuhier celui préseuté par M. Charles-Cros, qui nous parait 
rès raisonnable. 


La commission des affaires sociales a voulu aller au plus 
pressé, Elle a voulu localiser le conflit, si je puis m'exprumer 
ainsi, c’est-à-dire envoyer outre-mer des missionnaires daus 
les lieux où la paix sociale paraissent dangereusement come 
rommise, c'est-à-dire en Afrique occidentale française pour 
aquelle nous avions des renseignements de première main. 
Mais cela ne signifie pas que nous ne pensons qu'à l'Afrique 
occidentale française. Mais si les misSionnaues ne peuvent 
aller partout, en un temps très court, ils doivent se rendre sur 
place le plus rapidemeut possible, afin de voir exactement 

uelles frictions entraine en ce moment l'application du code 
du travail. Quand la mission reviendra, elle pourra ainsi, en 
toute connaissance de cause, nous soumettre ses réflextions 
et nous suggérer surtout des remèdes que nous pourrons pro- 
poser à notre tour aux gens de l'outre-mer, 


M. le président. La parole est à M. Antonini,. 


M, Antonini. M. le président de la commission des affaires 
sociales parait avoir dénaturé quelque peu nes propos. 

J'ai tenu à affirmer que nous étions d'accord sur l'envoi de 
Ja mission et j'ai précisé, dans ma conclusion, que Si nos 
demandions le renvoi en commission, c'était pour permettre à 
la commission des affaires sociales, après le 10 décembre 1923, 
c’est-à-dire pratiquement dans quinze jours — il ne s'agit donc 
pas tout à fait des calendes grecques, comme l'aftirmait M. Bor- 
rey — de demander l'avis de la commission des affaires écono- 
miques. 


M. le président de la commission. !}1n1 ne pourra pus en dÎse 
cuter. 


M. Antonini. Nous sommes donc tout à fait d'accord pour 
l'envoi de la mission, nous ne discutons pas non plus l'urgence 
de cet envoi. Le vou du Grand Conseil n'est pas Venu à propos 

our soutenir notre thèse, il est pussible qu'il ait pris sa déli- 
ération après celle de la commission des affaires sociales, 
c’est une coïncidence, J'ai toujours, pour ma part, estimé que 
l'Assemblée de l'Union française était une assemblée para-parle- 
mentaire, pour le moins au-dessus des assemblées territoriiles, 
mais, en la circonstance, vous pouvez admettre, les uns et les 
autres, que le Grand Conseil a présenté valablement sa délihe- 
ration. 


Ce Grand Conseil ne représente pas que des entités écono- 
miques, il comprend certainement des représentants des syndi- 
cats et des masses ouvrières et il est certainement très sou- 
cieux des conséquences de l'application du code du travail, de 
même qu'il connaît les réactions qui se sont produites en Afri- 
que occidentale française à la suite de l'application de certains 
arrêtés, pris à la suite de la promulgation du code du travail, 
Mais je tiens à réaffirmer à l'Assemblée que la déciaration 
eg de M. le président Borrey coutient certaines contradic- 

ons. ) 


Il a reconnu lui-mème que la commission des affaires sociales 
n'avait pas présenté de propositions concrètes au sujet du 
champ d'application de la mission, rpg reconnait que cette 
mission pourrait aller un peu partout, Îl ne nous à pas dit 
quelle était sa composition exacte. IL ne nous a pas démontré 
que la commission des affaires économiques n'était pas au 
moins aussi compétente que la sienne pour s'intéresser à ce 
Es Vous savez tous que les grèves ont été motivées par 
es conséquences économiques résultant de l'application du 
code du travail. Vous avez vu que le Grand Conseil est décidé 
à demander l'octroi pur et simple des 20 p. 100 d'augmentation 
auxquels ont droit les ouvriers, et personne ne conteste ce 
droit, mais il a cependant accordé un certain délai à l’adminis- 
tration fédérale pour prendre certaines mesures i, avec la 


hausse déjà accordée et les mesures de baisse qu'elle va pren- 
dre sur certains prix, permettront de donner à chacun des 
ouvriers les 20 p. 100 auxquels il a droit. 


C’est dans ces conditions que je demande le renvoi en com- 
mission pour que celle-ci fasse de nouvelles propositions très 
concrètes, c'est-à-dire précisant que la mission sera composée 
de membres désignés aussi bien par la commission des affaires 
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onomiques que par celle des affaires sociales, et indiquant 
nu mmémne temps le nombre exact des membres de la mission 
{ son champ d'application, et surtout pour qu'elle attende 
irivée de nos nouveaux collègues, Vons serez certainement 
l'accord avec mor pour penser qu'ils s'intéressent fortement 
à la question sociale et à l'application du code du travail aussi 
bien en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
francaise qu'à Madagisear et au Cameroun, 


.. un Om de. 


C'est pourquoi je demande le renvoi en commission de façon 
que la discussion puisse reprendre dès le 13 décembre. 


Nous pouvons bien nous accorder quinze jours de réflexion. 


M. le président. Là parole ect à M. le président de la commis- 


Sliult 


M. le président de la commission. Je demande pardon à mon 
Cminent collegue et arni le président de la commission des 
affaires finanecicres, mais pourquoi se fait-il l'avocat de la com- 
mission des affaires économiques ? Si celle-ci avait voulu con- 
naitre de la proposition, elle aurait pu demander à donner son 
HA 


La commission y aVait pensé et estimé qu'il était essentiel 
d'assurer à la commission des affaires économiques une repré- 
sentation au sein de la mission, Mais, dans le souci de ne pas 
hormmer une mission trop nombreuse, €<e qui entrainerait de 
trop grands frais, nous demandions que ceux de nos collègues 
qui appartiennent à la fois à la commission des affaires sociales 
et à la commission des affaires économiques soient ipsa facto 
désignés pour en faire partie, I a done été entendu que lun 
de nos collègues qui fait partie à la fois de ces deux commis- 
SIONS serait INSCrIt cotnine mHssIonhaire. 


D'autre part, après le 15 décembre, cette Assemblée pourrait 
statuer en toute connaissance de cause, lorsque nous lui aurions 
donné les détails concernant cette mission: son itinéraire, son 
horaire, le heu de ses assises. 


Mais à cette date que trouverons-nous ? Nous ne serons plus 
li, nous serons peut-être obligés d'attendre pour nous réunir; 
cerlaines circonstances que Vous connaissez nous obligeront 
peut-être à attendre après les fêtes de Noël, Par conséquent, ne 
prenez pas en considération ce que vient de nous dire notre 
éminent collègue, le président de la commission des affaires 
financières, qui s'est fait l'avocat de la commission des affaires 
économiques. Je vous demande de suivre votre commission des 
affaires sociales, c'est-à-dire de lui permettre de désigner les 
Cimy membres qui partiront outre-mer pour vous apporter les 
renseignements nécessaires sur l'application du code du travail 
et vous dire en toute connaissance de rause comment il est 
appliqué outre mer, (Très Lien! très bien!) 


M. le president. La parole est à M. Bidet. 
M. André Bidet, Si j'avais l'esprit caustique — et je ne veux 


gus l'avoir je diruis que le président de la commission des 
aflaires financicres à parlé de la commission des affaires écono- 
tiques, pour ne point parier de la sienne, (Sourires.) 


M. Antonini. Ce n'est pas le président de la commission des 
affaires financières qui à parlé, c'est M, Antonini et il en avait 
parfaitement le droit, 


M. André Bidet. Je ne conteste pas ce druit, Je réponds à M. An- 
tonini qui croit que nous sommes en avance, qu'en fait nous 
sommes déjà en retard, Nous aurions dû surveiller immédiate- 
ment, dés le vote de la loi, la maniere dont le code du travail 
d'outre-mer allait être mis en application. Je crois, en etfet, 
que le probléme qui est actuellement posé ne l'aurait pas été 
si l'on avait appliqué avec une loyauté parfaite le code tel 
qu'il a été conçu, 


C'est une question de principe qui à soulevé d'abord l'émo- 
Hon des travailleurs d'outre-mer et qui ensuite, devant le refus 
apposé à leurs doléances, les à amenés à prendre Ja détermina- 
lon que vous connaissez, Ces faits nous limposent donc de ne 
pas perdre davantage de temps. Nous devons avoir avant tout 
le souci de la paix sociale. C'est un pen social qui se pose 
dans les territoires d'outre-mer et il est évident qu'i H a inté- 
rèt à envoyer, avant le mois de décembre si possible, une 
wission pour éviter de nouvelles grèves. 

Conme j'ai l'habitude de dire toute ma pensée et que je tiens 
à conserver cette habitude, j'ajoute que nous avons aussi inté- 
rét à ce que la légitime revendication des travailleurs ne soit 
pas exploitée à des fins politiques par les syndicats d'obédience 
communiste, (Très bien! très bien! au centre et à gauche.) 


Nous lisons déjà dans certains journaux des articles auxquels 
hous devons prendre garde, 
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C'est pourquoi j'insiste auprès de l’Assemblée pour que, À 
l'unanimité, en démontrant sa volonté de compréhension des 
légitimes revendications des travailleurs, elle décide le prompt 
envoi d'une commission d'information qui étudiera impartia- 
lement, objectivement, la situation. 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, 


Mile Le Ber. Je m'étais fait inscrire, mais nos coilègnes 
MM. Borrey et Bégarra ayant exprimé ma pensée, je renonce 
à la parole, 

M. le président, La parole est à M, Bari, 

M. Raymond Barbé. Je voudrais demander à M. le président 


de la commission de bien vouloir préciser le sens de certains 
passages de son intervention, 


M. le président de la commission à d'abord indiqué que Ja 


‘ commission serait d'accord pour accepter « certains amende 


iments, notamment un amendement de M. Charles-Cros ». 


Mile Le Ber. Cela ne signifie pas que tout le monde soit 
d'accord, 


M. Raymond Barbé. Je m'adresse au président de la commis 
sion, Inademoiselle, Vous pourrez évidemment donner avis sui 
la question, mais je ne l'ai pas, pour l'instant, sollicité. (So 
rires.) 

Le président de la commission nous dit que la commission 
est d'accord pour l'acceptation de « certains amendements, 
dont celui de M. Charles-Cras », Mais l'expression « certains 
amendements » vise-t-elle l'amendement que j'ai eu l'hon- 
eur de déposer avec mon collègne M. Boitean… 


M. Laurin. Où est-il ?.. 
M. Raymond Barbé. 11 à été dislribué, 


M. Laurin, Pas d'amendement ! M. Boiteau, cela m'étonnerait 
que vous l'ayez distribué, (Rires.) 


M. Raymond Barbé. Si vous compreniez le français, monsieur 
Laurin, vous sauriez que l'expression « où est-il » ne pouvail 
viser que l'amendement, (Rires.) 


Seconde question: monsieur le président de la commission, 
répondant à M. Antonini, vous avez indiqué que Ja commission 
avait déjà envisagé la participation personnelle de certains 
conseillers, Pourriez-vous nous indiquer les noms éventuels 
de ces conseillers et nous dire si, à ce sujet, le travail de Ja 
conunission est avancé ? 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, il m'est 
très facile de répondre à vos deux questions. J'ai signalé que 
l'amendement présenté par M. Charles-Cros ne pouvait être 
recevable. Nous en avons déjà discuté en commission. Certain: 
commissaires ont fait observer: Pourquoi nous limiter à 
l'Afrique occidentale française et au Cameroun ? Pourquoi ne 
pas envoyer outre-mer une mission ou plusieurs missions qui 
visiteraient les différents territoires de l'Afrique noire ? Après 
un échange de vues, nous sompnes arrivés à nous mettre 
d'accord et nous avons estimé qu'il était préférable d'aller vite 
— puisque Ja question presse — comme l’ont si bien dit cer- 
lains de nos collègues, Aller vite, c’est sérier les difficultés et 
ee conséquent aller dans les territoires où il nous semble que 
e climat de paix sociale est menacé, 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je vous ai posé Ja 
question de savoir si l’expression « certains amendements » 
s'étendait aussi à l'amendement qu'avec M. Boileau, j'ai déposé 
au nom du groupe communiste... 


M. le président de la commission, J'y arrive car il y à plu- 
sieurs points dans les questions que vona m'avez posées. 


M. Raymond Barbé. Le premier, vous v aviez déjà répondu, 
monsieur le président. 


M. le président de la commission. Deuxième point: l'amende 
ment que vous avez bien voulu présenter avec M. Boiteau a déjà 
été discuté. Il à été admis que nous ne pouvions pas, sans en 
référer à l’Assemblée elle-mème, q la représentation 
proportionnelle. M. Boiteau avait engagé le combat sur Ja 
proportionnelle jusqu'au moment où H s'est aperçu que, toutes 

raportions gardées, le groupe communiste n'aurait pas Je 
roit d’être représenté À la portionnelle, A partir de ce 
moment, le combat s'est arrété. Nous nous sommes dit: « Tont 
est terminé... », Mais pas du tout, monsieur Barbé, vous êtes 
revenu à la charge; il est probable que vous avez été — 
comment dirai-je — vous aussi le « conseil » de M. Boïteau et 
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ue vous lui avez dit: « Il faudrait peut-être déposer un amen- 
ee qui nous perinit, à nous, groupe communiste, de faire 
partie de la mission, 


M. Raymond Barbé. Absolument ! 


M. le président de la commission. Nou: en discuterons tout 
à l'heure; je ne puis préjuger du vote de l'Assemblée à ce 
sujet et je n'ai pas d'opinion en tant que président de la com- 
mission, J'en ai une, pourtant, — et je me permets de vous 
ja donner — en tant que vulgaire conseiller. 


Mme Malroux, rapporteur, Non, pas vulgaire! 
M. le président de la commission. Alsr:, en Lant que 


« modeste » conseiller. 
M. Le Brun Kéris. l'ourquoi « modeste » ? 


M. le président de la commission. En tart que consciller de 
l'Assemblée de l'Union francaise, je dis qu'il y a outre-mer un 
climat qui menace Ja paix sociale, Il convient d'envoyer rapi- 
dement une mission, pour savoir ce qui se passe là-bas, quelles 
choses ne marchent pas, 


Eh bien, dans le cadre de notre commission des affaires 
saciales, nous nous connaissons suffisamment depuis six ans, 
pour savoir ceux qui sont le plus capables d'aller su place 
étudier cette question et d'y faire le plus utile et le metlleur 
travail, 

Par conséquent, je demande à l'Assemblée de faire confiance 
à la commission pour juger elle-méime des 1nissionnaires les plus 
qualitiés pour la représenter et pour présenter Je meilleur 
Ï ipport, 


M. le président. La parole est à M. Diawadon Barry. 


M. Diawadou Barry. La proposition de renvoi de M, Anlonini 
vient sans doute de quelqu'un qui n'est pas tout à fait informé, 
pour ne pas dire qui n'est pas du tout informé, de la situation 
des territoires d'outre-mer, et particulièrement de l'Afrique 
occidentale française, en ce qui concerne l'application du code 
du travail, S'il était informé exactement de ce qui se passe en 
ce moment, il n'aurait pas demandé le renvoi de la discussion 
sur Ja désignation de la mission d'enquête, parce qu'il est 
urgent, comme L'a souligné si bien M. Bégarra, de s'informer et 
de mettre fin à la situation qui existe actuellement en Afrique 
accidentale francaise, Je l'ai dit tout à l'heure: des grèves ont 
été déclenchées un peu partout, et en Guinée depuis le 29 sep- 
tembre, les travailleurs sont en grève. 


Je vous ai d4 également qu'une certaine organisation syn- 
dicale mondiale a tenté d'exploiter Ja situation en adressant 
aux travailleurs de Guinée un télégramme fulminant, dont je 
pourrais vous donner lecture, puisque, grâce à Dieu, je lai 
dans ma serviette, 


Il est done urgent de résoudre cette question sociale et de 
mettre fin aux conflits qui existent actuellement en Afrique 
occidentale française. Je répète donc qu'il est urgent, comine 
l'a dit M. Bégarra, de désigner la mission et il ne faut pas 
attendre le 13 décembre, come le gxopose M. Antonini,. 


M. Antonini allègue en outre qu'il faut attendre l’arrivée des 
quarante nouveaux conseillers pour désigner la mission, Mais 
les statistiques démontrent que nos quarante nouveaux collè- 
gues élus outre-mer sont pour la plupart membres des assem- 
blées territoriales et que la date du 15 décembre qu'il propose 
sera précisément la date de session des assemblées locales en 
Afrique occidentale francaise. A cette date du*15 décembre, la 
plupart de ces quarante conseillers ne seront pas présents ici. 
L'est pour cette raison que je demande que la mission d'enquête 
soit désignée immédiatement, ou à une date que l'Assemblée 
décidera, Mais j'estime qu'il faut prévenir le mal plutôt que 
d'avoir à le guérir. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Barbe. 


M. Raymond Barbé. À la suite de la réponse faite par M. le 
président de la commission des affaires sociales et par M. Bor- 
re; en son nom personnel aux questions que j'avais posées, 
je voudrais demander à M. Antonini s’il lui est possible de 
reserver Sa demande de renvoi en commission jusqu'au vote 
de l'Assemblée, sur l'amendement présenté par le groupe com- 
murniste, parce que le vote de noire groupe sur % emande 


res) dépendra du sort qui sera fait À notre amendement, 
(Rires. 


M. Jean Guiter. C'est très franc. 
M. le président, La parole est à M. Anlonini, 








M. Antonini, Je veux bien ri pondre à la demande de M. Rarhé 
tendant à réserver sa décision sur ina proposition, apres le vote 
Pro} l 
sur son amendement, 


J'ai exposé les raisons qui militaient pour le renvoi en come 
Inission. 


J'espère évidemment que ma proposition sera acceptée par 
l'Assemblée, La commission pourra ainsi revenir devant nous 
avec de nouvelles propositions et, à priori, je ne repousse 
aucun suffrage me permettant d'obtenir satisfaction dans Finté. 
rêt général. Mais je dois dire à M. Barbé que je ne puis pas 
attendre la discussion de son amendement pas plus que celle 
des autres amendements, car cela permettrait à l'Assemblée 
de se prononcer sur le principe même et la discussion serait 
tellement engagée à Ja suite de certains votes qu'il ne serait 
plus possible ni décent de demander le renvoi en commis- 
sion, 


C'est la raison pour laquelle je demande le renvoi immédiat 
en commission, I'appartiendra à ce imoment aux représentants 
du groupe communiste de présenter leur amendement devant 
la commission des affaires sociales, et de le faire accepter par 
ladite commission ainsi que par la commission des affaires 
économiques si elle est également saisie pour avis. 


Mais, pour le moment, je demande que l'Assemblée se pro- 
nonce litmmediatement sur la demande de renvoi, 


M. le président. Je mets aux voix la demande de renvoi, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Antos 
hihi, au Horn du groupe K. G. R, 


Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont re uecdlis, - MM. Les secrélaires cn operent 
Le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
NOMDNS: CRE VOIS co cédesssécvsccen ge 
Majorité absolue ...... RT 


Pour l'adoption ......... 69 
Us PE 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Fa conséquence, Jrstis poursuivons la discussion Î celte 
affaire, 


Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné 
rale ?.., 


La discussion générale est close, 


Je consulte l'Assemblée su! le passagt à la discussion de Ja 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu 
tion : 


« L'Assemblée de l'Union française décide d'envoyer en 
Afrique occidentale française el au Cameroun une mission d'in 
formation de cinq membres chargée d'étudier l'application du 
code du travail. 


« Les membres de cette mission seront désignts par Ja 
Coramission des aflaires sociales, » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Charles-Cros 
et les membres du groupe socialiste, tendant à rempiacer les 
mots : « en Afrique occidentale française et au Cameroun », par 
ceux de: « dans les territoires d'outre-mer, notamment en 
Afrique noire, » 

La parole est à M. Charles-Cros pour soutenir son amendement, 


M. Charles-Cros, Mes chers collègues, mon amendement, 
avant même d'être distribué, à déjà fait l'objet d'une apprécia- 
tion du président de la commission des affaires sociales comme 
de Mlle Le Ber, — Je le dis en passant, c'est un des charmes 
de notre Assemblée que les choses ne se passent pas tout à 
fait comme le règlement l’impose. {Sourires.) 


Quoiqu'il en soit, la pensée de mes amis est celle-ci: étendre 
le champ d'action de la mission d'information, Le code du 
travail est applicable non seulement à l'Afrique occidentale 
française et au Cameroun, mais à l'ensemble des territoires 
lacés sous l'autorité du ministre de la France d'outre-mer, 
outefois, mon amendement, si l'Assemblée veut bien J'adop- 
ter, ne fera pas obligation à Ja mission de se transporter à 
Madagascar, en Calédonie, dans les Indes francaises où ailleurs, 
mais lui en donnera la possibilité, ce qui est essentiel. 
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On à fait état tout à l'heure des conditions particulières de 
fonclionnement de motre Assemblée, dans les jours et les 


semaines à venir, pratiquement, pour les raisons que vous 
connaissez, notre activité va se trouver ralentie jusqu'au début 
de l'année prochaine. Himoginez un seul instant que d'ici là des 
contlits, des troubles se produisent en d'autres points que 
l'Afrique oecidentale française et le Cameroun; vous regrelle- 
riez certainement que la mission, où une partie de celle-ci — 
car une Inission peut toujours se scinder — ne puisse aller 
s iufurimer sui pl ice, 

Sur le fond je voudrais dire, après mes amis MM. Bégarra et 
André Bidet, que le tout n'est pas de voter une loi, il faut 
l'appliquer, I appartient incontestablement à l'Assemblée de 
l'Union francaise, coimine au Parlement, aux assemblées terri- 
toriales et à tous les élus d'outre-mer et de la métropole, de 
veiller à l'application correcte du code du travail, Ce n'est pas 
seulement notre droit, c'est notre devoir. On à fixé, avec raison, 
comme date limite, le 14 décembre prochain; l'Assemblée vient 
de contirmer ce point de vue, que nous avons défendu, en 
rejetant la proposition de renvoi en commission de notre col- 
lègue M. Antonmmni, Avant fait ce premier pas, l'Assemblée doit 
permettre maintenant — comme l'indique notre amendement — 


4 in qu'elle va désigner, d'élargir très nettement son 
champ d'investigation. Tel est le sens de notre amendement et 
te trés fermement auprès de nos collègues pour qu'ils 
veuillent bien le voter, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber contre V'amen- 


derment. 


Mile Le Ber. Je resrette d'avoir émis mon opinion au cours 
de la discussion générale, Ce faisant, je voulais dire, d'une 
facon polie, que la conmmi-sion n'en avait pas encore délibéré, 

point de vue de M. Charles Cros n'ayant été que suggéré au 
urs de la séance publique de jeu dernier, 


Je m'en tiendrai au texte de la commission pour plusieurs 
motifs. Tout d'abord, pour une question de rapidité: il faut 
{aire vite, nous l'avons dit dès le début de la séance; il est 


| }" ' t " : 
inutile d'en rappeier les raisons. 


‘e 


En second lieu, si nous avons des résultats pour l'Afrique 
ocitentale francaise, 1 pourront, sans difficulté, semble-t-il, 
être obtenus en Afrique équatoriale, à Madagascar, en Nouvelle- 
Ualedonie et ailleurs. 

Eutin, les territoires cités dans le texte de la commission ont 
été choisis, d'une part, à cause des grèves actuelles et surtont 
parce que, comptant le plus grand nombre de salariés, le code 
du travail doit, pour ce motif, y ètre appliqué aussi rapidement 
que possible, De plus, il y à une raison d'économie de temps, 
d'argent et d'efficacité, 

Je demande done à mes collègues de suivre Je point de vue 
de la commission des affaires sociales, (Apzlaudissements.) 


M. le président. 11 parole est à Mme Maroux, rapporteur. 


Mme Matroux, rapporteur. Je répondrai à Mlle Le Ber qu'il 
y a. dans les demandes de M. Charles-Cros et les raisons qu'elle 
\ developpées, un moyen d'entente. L'ameéndement que pré- 
ente M. Charles-Cros prévise que la commission se rendra dans 
les territoires d'outre-mer, notamment en Afrique noire. Cela ne 
veut pas dire que la commission devra obligatoirement aller 
l'avait précisé M. Bégarra, sur les 

È travail a élé jusqu'alors 


TE luut: ellé ira, cotntn 
l'application du code « 
difficile, 


M. Laurin. Je demande la parole, 


M. le président. La parule est à M. Laurin, pour expliquer son 
vol 
M. Laurin. Mo: chers collègues, LL” été ravi d'entendre les 
exblivations de la représentante de la commission. Je suis, 
en effel, oppusé À l'amendement de M. Charles-Cros; il voudra 
bieli lu èn excuser. 


Voici pourquoi, J'ai tout à l'heure été sensible, sentimenta- 
lement, à un certain nombre d'arguments en faveur de l'ur- 
pence de la venue en Afrique occidentale d'une mission; en 
particulier mon atni et collègue M. Diawadou Barry m'a con- 
vaincu. J'ai eu le souci, étant membre de la représentation de 
l'Afrique équatoriale et ne voulant pas m'immiscer dans les 
alluires d'Afrique occidentale française, de m'abstenir volon- 
liirement, précisément pour ne pas reel l'envoi de cette 
mission, Mais, en <e qui concerne l'Afrique équatoriale, 
he suis pas d'accord, Pourquoi ? Comme un certain nombre de 
gens le pensent, il ne fuut pas créer les problèmes avant qu'ils 
ne se posent et, comme disent les Anglais, il ne faut pas hisser 
le trouble nous troubler, avant que le trouble ne nous trouble. 





Actuellement, en Afrique équatoriale, ce dont je me réjouis 
tout particulièrement, aucun incident ne s'est produit dans 
l'application du code du travail. 

On à même trouvé le moyen à un certain moment — c'est 
l'inspecteur du travail du Tchad qui nous a raconté cette l:. 
toire — de reprocher à celui-ci des incidents dans le territoire 
que je représente, I a répondn que son rôle consistait précisé. 
ment à éviter dans l'application d'une loi un incident quel- 
conque, I n'y à pas d'incident en Afrique équatoriale, je ne 
vois done absolument pas, je le dis simplement, l'utilité ct la 
justification de- ce que coûterait finaneiérement une mission 
qui se rendrait dans nos territoires d'Afrique équatoriale, 

Je répète encore une fois que si la majorité de mon groupe 
s’est abstenue et si une autre a voté pour que cette mission 
aille rapidement en Afrique occidentale, e’est qu'il y a eu des 
grèves, Cela est un fait grave, et un prob:ème se posait, ]! est 
normal que l’Assemblée de l’Union française, de ses propres 
yeux, aille voir ce qui se passe. 

Cela dit, je considère — et je demande à l'Assemblée de me 
suivre en repoussant l'amendement de M. Charles-Cros — qué 
le problème ne se posant qas en Afrique équatoriale, ce n'est 
pas à elle, par peut-être des propos ou des altitudes que je n'ai 
pas à juger, de les susciter. (Ayplaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Charles-Cros pour expli- 


quer son vote, 


M. Charles-Cros. Notre collègue M. Laura a, me semble-t-il, 
apporté de l’eau à mon moulin. En effet, d’après lui, en Afri- 
que équatoriale française il n'y a pas de: problème, le pays est 
calme et l'application du code du travail s'y poursuit sans dif- 
ticulté. Fort bien! 


Par contre, en Afrique occidentale et au Cameroun, on cons- 
tte des conflits sociaux dont nous redoutons à juste titre l’ag- 
gravation. Faut-il, comme le soutient M. Laurin, limiter à ces 
territoires la compétence de notre mission d’information ? 
Allons-nous continuer à ne prendre au sérieux les problèmes 
d'outre-mer que lorsqu'ils en sont à une phase aiguë. Et pour- 
quoi ne pas visiter des territoires où tout se passe norinale- 
ment ?.Sans doute, y a-t-il en Afrique équatoriale française, 
par exemple, un secret. Je pense que la mission d’information 
serait bien avisée de percer le mystère et, à son retour, de nous 
éclairer, car ce qui réussit en og équatoriale franeaise 
on pourrait peut-être l'essayer en Afrique occidentale fran- 
caise et au Cameroun, ou ailleurs. 


Dans mon esprit, d'ailleurs, cet argument est valable, non 
seulement pour le code du travail, mais pour tous les pro- 
blèmes qui se posent dans l'Union française et que nous devons 
étudier soigneusement avaut que, par notre négligence, ils ne 
deviennent insolubles, Personne, je pense, ne fera l'injure à 
la mission d'information qui, de toute façon, va être désignée, 
d'imaginer que son passage dans tel ou tel territoire puisse 
faire naître des désordres, entrainer les pulations à la 
révolte, C'est un argument que je ne saurais accepter: le fait 
qu'une mission d'information de l’Assemblée se rende dans 
un pays d'outre-mer ne constitue pas un danger, au contraire, 
et il en sortira, je l'espère, l’apaisement des esprits là ou cela 
est nécessaire. 

J'insiste done très fortement à nouveau auprès de l'Assem- 
blée pour qu’elle vote mon amendement qui, je le répète, ne 
fait nullement obligation à la commission de se rendre dans 
tel ou te] territoire plntôt que dans tel autre mais qui, en tout 
état de cause, lui en donne la possibilité. 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, pour expliquer 


son vote, 


Mile Le Ber. Nous pourrions nous rallier à la proposition de 
M. Charles-Cros, à condition de transformer la proposition de 
résolution de la façon suivante : « La composition et l'itinéraire 
de la mission seront définis par la commission des affaires 
sociales », afin que la commission puisse en limiter le champ 
d'application. 


M. Charies-Cros. Vous maintenez le premier paragraphe ? 
M. le président de la commission. Oui, avec votre amiende- 


ment. 


M. Laurin, Je demande la parole pour expliquer mon vote 
sur ce nouvel amendement, monsieur le p t. 


M. le président. Je vous ferai remarquer que ce sont là des 
conditions de discussion anormales, 


Ceci dit, vous avez la parole pour une explication de vote. 
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M. Laurin. Monsieur le président, mes chers collègues, je suis 
navré de devoir persister dans mon attitude, malgré le rallie- 
ment du mouvement républicain populaire à la position de la 
commission — ralliement en ce qui concerne Mile Le Ber, tout 
au moins, car j':gnore si elle parle au nom de son organisation 
politique et de ses amis ou à titre personnel... 


Mile Le Ber. C'est à titre personnel ! 
M. Laurin, Je regrette de m'opposer à la commission ct À 


Mile Le Ber, parlant à titre personnel, imais je ne suis pas. 


encore convaincu. 


Mme Malroux, rapporteur, nous a dit tout à l'heure, avec 
beaucoup de bon sens, qu'il ne s'agissait pas du tout d'en- 
vover une mission dans des territoires où cela n'était pas utile, 
ce qui est précisément le cas de l'Afrique équatoriale irançaise. 
Je dois protester lorsque M. Charles-Cros déclare — et je m'en 
excuse auprès de Jui — « M..Laurin dit qu'il ne faut pas 
aller, alors, je considère qu'il faut y aller... » (Protestations à 
gauche et sourires Sur divers bancs.) 


M. André Bidet. C'est une interprétation fantaisiste, monsieur 
Jaurin ! 


M. Charles-Cros. Je n'ai jamais dit cela ! 


M. Laurin. Je dois à la vérité de reconnaître que M. Charles- 
Cros ne l’a pas dit explicitement. 


M. Charles-Cros. Ni pensé ! 


M. le président de la commission. Mais M. Laurin lit dans 
les pensées; il est clairvoyant; c'est une pythonisse! (Sou- 
rires.) 


M. Laurin. Je considère donc que, peut-être, M. Charles-Cros 
a dépassé sa pensée en disant qu il y avait des secrets — car il 
a dit qu'il y avait des « secrets » en Afrique équatoriale fran- 
caise… 


M. le président. Monsieur Laurin, l'Assemblée se contentera 
de la pensée de M. Charles-Cros. 


M. Laurin. Je suis obligé, monsieur le président, et vous 
m'en excuserez, de repondre à M. Charles-Cros, puisqu'une 
lésagréable habitude s’est instauréè dans cette Assemblée selon 
laquelle on répond les uns aux autres et à laquelle je suis 
obligé de me conformer, étant respectueux de la coutume, sinon 
du règlement. 


M. Charles-Cros a dit tout à l'heure qu'il y avait des secrets 
ou qu'il supposait qu'il pouvait y avoir — je ne crois pas trahir 
sa pensée — des secrets en Afrique équaturiale, et que c'était 
une raison pour y aller. 


Or, je dis que si, précisément, il n'y a pas de secrets en 
Afrique équatoriale, cela est dù à l'intelligence des foncetion- 
haires et des populations d'Afrique équatoriale. 


Vous me posiez tout à l'heure la question, j'y réponds, mon- 

sieur Charles-Cros. C’est tout simplement parce que les gens 
qui sont là-bas, employeurs, employés et fonctionnaires, char- 
gés de contrôler le climat social de ces territoires, ont une 
conseience peut-être plus grande de leur devoir que dans 
d'autres régions de l'Ünion française. {Protestations sur divers 
bancs à gauche) 

C'est ce qu’il me faut penser puisque rien ne s’y est produit. 
Je persiste — €t je m'en excuse encore une fois auprès de 
M. Charles-Cros — dans mon point de vue qui est, comme l’a 
dit tout à l'heure Mme Malroux, que puisque ce n'est pas 
utile dans certains territoires, et je parle des autres territoires 
el non du mien, car à ru’est absolument égal qu’on envoie une 
eu au Tchad, il n'y a pas de raison d'y envoyer la mmis- 
Son, 

En effet, vous avez dit tout à l'heure : « I n’y a pas d’exem- 
ple que le passage d’une mission ait eu une mauvaise 
influence ». Je suis tout à fait navré de vous contredire, mais 
je considère que si cette mission est composée de représen- 
lants de tous les groupes de l’Assemblée, certains propos seront 
tenus dans les territoires. Et après, me dites-vous, monsieur 
Charles-Cros, et après, nous n'en avons pas peur — et M. Barhé 
en Sait quelque chose, puisqu'il a failli être poussé au Chari 
au moment où il est passé à Fort-Archambault.… 


M. Raymond Barbé, La mauvaise foi de M. Laurin est remar- 
quable; je ne suis jamais allé au Tchad! 


M. Laurin. Nous ne désirons pas voir des incidents dans nos 
pays qui sont calmes. C'est pour ces raisons que je demande à 
mes collègues de me suivre et de rejeter votre amendement. 





M. Raymond Barbé. Vous n'êtes pas sérieux, monsieur Laurin, 
je n'ai jamais mis les pieds au Tchad de ma vie! 


M. Alfred Bour. Je demande Ja parole pour un rappel au 
règlement, (Très bien! très bien!) 


M. te président. La parole est à M. Bour, pour un rappel au 
règlement. 

M. Alfred Bour. Mes chers collègues, j'ai demandé Ja parole 
pe un rappel au réglement, non pas que je continue à être 
e gardien du règlement, mais j'ai le souci de ne pas laisser 
créer un précédent et je vois que, momentanément, M. le pré- 
sident de la commission et son vice-prséident ne sont pas en 
ce moment dans la salle, 


Il serait très dangereux pour l'Assemblée de créer un précé- 
dent qui consisterait à dire à une commission: « Je vous auto- 
rise à envoyer une mission d'information et vous-même vous 
déterminerez les modalités, et notamment l'aire géographique, 
où elle pourra fonctionner, ete. ». C'est un droit que les com- 
missions, à mon avis, ne peuvent pas avoir, Souvent, ce n'est 
un mystère pour personne — jil en est ainsi dans les autres 
Assemblées comme au moins autant que dans la nôtre — les 
décisions sont quelquefois prises dans les commissions par un 
nombre restreint de présents. 


En séance publique, en général, toutes les tendances sont au 
contraire représentées, 


Je vous demande la permission de vous relire l'article 99 
de nutre règlement: 


« L'Assemblée peut, sur leur demande, permettre aux com- 
missions de désigner des missions d'information sur les 
questions relevant de leur compétence, Ces demandes doivent 
être adressées au président de l’Assemblée qui les communique 
sans délai à l'Assemblée; elles sont inscrites d'office à l'orure 
du jour de l’Assemblee, avec débat, dès lexpiration d'un 
délai de trois jours francs. » 

Sans doute, il n’est pas en clair dans le texte qu'il ne peut 
pas y avoir dékégation de pouvoirs de l'Assemblée à une com- 
mission en la matière. C'est pourtant, à mon avis, tout de 
même, le sens et l'esprit de cet article qui entoure, comme 
vous l'avez vu, l'envoi de missions d'information de précau- 


‘ tions, je ne dirais pas solennelles mais tout de méme assez 


rigoureuses, €ar l'envoi d'une mission d'information, pour 
qu'elle puisse avoir tous ses effets, tout son prestige, doit être, 
en effet, exceptionnel. 


Jusqu'à présent, nous avons eu ce souci et je ne voudrais 
pas qu’à propos d'une mission dont l’objet est sans doute fort 
intéressant, une entorse puisse être donnée aux précautions 
réglementaires. Je erois, je m'en excuse auprès de mon 
excellente amie, Mile Le Ber, que la proposition de cone liation 
dont elle vous a donné connaissance wait contre l'esprit du 
règlement de notre Assemblée, 


Mile Le Ber. Je maintiens ma première position. 
M. le président. La parole est à M. Berthaud. 


M. Berthaud. Monsieur le président, l’article 51 du règlement 
prévoit: « Lorsqu'au moins deux oraleurs d'avis contraire ont 
pris part à une discussion et traité le fond du débat, le prési- 
deut eu tout membre de l'Assemblée peut proposer la clôture 
de cette discussion », 


Je ferai remarquer qu'il y a exactement une heure et demie 
ee nous traitons d'une question que nous avions déjà abordée 
ors de la dernière séance et qui, si nous avions continué à 
siéger, aurait éte réglée en dix minutes, Nous avons assisté 
aujourd'hui à ce que je me permettrai d'appeler une querelie 
de présidents, une querelle de commissions, qui a considéra- 
blement allongé ce débat, 


Je voudrais indiquer à celte Assemblée que, dans l'état 
présent des choses, elle ferait peut-être bien de me pas éter- 
nser ces discussions lorsqu'il s’agit d'envoyer des missions 
au loin, et qu'il serait prudent pour elle de s'occuper d’autres 
objets que de celui dont nous nous occupons et qui pourrait 
être réglé en cinq mimutes. (Très bien!) 


a. le Je rappelle que la discussion générale est 
close et que nous discutons des amendements, 
La parole est à M. Héline, pour une <xplication de vote, 


M. Héline. J'expliquerai mon vote très brièvement: puisqu'il 
a été admis qu'une mission pouvait être envoyée, quoi que 


l'on puisse penser de son opportunité ou de son bien-fonde, 
ce n'est plus le moment de discuter, 
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ee Sat ns Le 
de con le rt do que nou devons faire confiance à Ja 
commission compétente pour élargir son champ d'activité 
autant qu'elle le souhaitera, tant il est vrai, messieurs, qu’il 
pe faut pas atten lre en effet que les choses s'enveniment pour 
aller y porter remède, On a toujours dit qu'il valait mieux 
provenir que guérir, et rien ne nous dit, messieurs, que si, 
d e pays paradisiaque qui s'appelle le Tchad (Sournres), il 
h'Y à pas eu encore d'incidents, il en est pe ètre qui se pré- 
pareut, et qu'il vaudrait mieux dén el rès bien! très bien! 


el applaudissements à qauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 


M. Charies-Cros... 
M. Berthaud. Notre groupe demande un scrutin. 


M. le président. Je sui saisi d'une demande de serulin, pré- 
sentée par M. Berthaud, au nom du groupe U. R. A.S$. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les sécrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...,.... credo rase 183 
Majorité PPT ones rccte 2 
Pour l'adoption ......... 116 
COMRIR: sors csséatont:  n 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 


Je suis saisi d'un amendement présenté par Mme Malroux 
ét Mlle Le Ber, tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa 
de la proposition de résolution: « La composition et l'itinéraire 
seront détinis par la commission des affaires sociales, » 


La parole est à Mile Le Ber pour soutenir l'amendement. 


Mile Le Ber. Etant donné l'adoption par l'Assemblée de l'amen- 
dement de M, Charles-Cros, aucune limitation territoriale n'étant 
donnée à la mission, notre amendement aurait pour but de 
choisir certains territoires, La commission des affaires sociales 
est habilitée à le faire et je vous demande de vouloir bien 
adopter ion amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement, 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un autre amendement présenté 
par M. Cianfarani, tendant à compléter ainsi le deuxième alinéa 
de la proposition de résolution: « et la commission des 
affaires économiques, dans la proportion de deux par la commis- 
sion des affaires économiques et de trois par la commission 
des affaires sociales, » 


La parole est à M. Cianfarani pour défendre son amendement. 


M. Cianfarani. Comme on l'a dit au cours de la discussion 
wencrale, la commission des affaires économiques peut parfai- 
tement être intéressée par l'étude de cette question; il est donc 
kgitime qu'elle soit représentée dans cette mission, si mission 
il y a. 


Mine Malroux, rapporteur, Voulez-vous justifier vos chiffres 
de deux par la commission des affaires économiques et de trois 
par la commission des affaires sociales ? Le principe, en effet, 
avait été retenu, mais nous n'avions pas chiffré le nombre des 
membres. 


M. Cianfarani. Xe chiffrez pas. 


Mme Malroux, rapporteur. Mais vous mentionnez des chiffres 
dans votre ainendement. 


M. le président de la commission. La commission avait envi- 
sagé la question, mais elle laisse à l’Assemblée la sagesse de 
la décision. 

Si j'avais à donner un avis je dirai que le nombre des mem- 
bres de la nrission, par commission, est un sujet à discuter 
au sein de la commission, étant entendu que certains membres 
de la commission des affaires sociales font également partie 
de celle des affaires économiques. 


M. le président, Monsieur Ciaufarani, mainteuez-vous votre 
amendement ? 





————_—_— 


M. Cianfarani. Dans ces condilions, tout peut facilement s'ar. 
ranger, si le principe est accepté. 


M. le président. Monsieur Cianfarani, Maintenez-vous encore 
votre amendement ? 


M. Cianfarani, Certainement, monsieur le président, 


M. Perier. Je pense qu'après les explications qui ont été don. 
nées à notre collègue, M. Cianfaranti, par M. le président de 
la commission, d'accord avec Mme Malroux, rapporteur, il peut 
faire confiance à la commission. Je lui demande de bien vou- 
loir retirer son amendement. 


M. Cianfarani, Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Cianfarani est retirs, 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Boitesu. 
Barbé et les membres du groupe communiste tendant à ajouter 
à la proposition de résolution un troisième alinéa ainsi rédig : 

« Elle comprendra un membre de chacun des groupe de l'As- 
semblée qui en fera la demande ». 


La parole est à M. Barbé, pour soutenir l'amendement. 


M. Raymond Barhé. Mesdames, messieurs, au cours de la der- 
nière séance, mon camarade M. Boiteau avait déposé un amen- 
dement tendant à déterminer la composition de Ja mission 
d'enquête suivant les règles de la représentation proportion- 
nelle entre tous les groupes. Il a été fait, sinon en séance, du 
Inoins en commission et en aparté, des objections à cette 
gamin IL a été indiqué que si cet amendement était adopté, 
a composition de la mission serait trop nombreuse et dépas- 
serait les possibilités financières de l'Assemblée. Si on mainte- 
nait le chiffre restreint proposé le groupe communiste, qui ne 
comporte qu'un nombre relativement faible de membres, qui 
pe correspond d’ailleurs nullement à l'influence du parti cor- 
0 3e français dans notre pays (Protestations Sur divers 
MIncs).. 


M. Margueritte, De moins en moins. 


M. Raymond Barbé. … le parti communiste obtient 26,6 p. 100 
des voix en France. 


M. Perier. Et pas un seul élu outre-mer, 


M. Raymond Barbé. I! en a toujours au moins autant dans 
toutes les élections, 


M. Cazelles. Même dans la Haute-Loire! 
M. Raymond Barbé. Môme dans la Haute-Loire !.. 


M. Laurin. Et un conseiller de l'Union française à chaque 
séance ! 


M. Raymond Barbé. Don’, si la mission ne devait com- 
prendre qu’un nombre relativement faible de membres, les 
règles de la proportionnelle ne permettraient pas au groupe 
communiste d'être représenté dans cette mission, Au cours de 
la réunion de la commission, un commissaire, M. Bégarra, 
aurait dit, si mes renseignement sont exacts : 


« C'est que je suis partisan de la présence d'un communiste 
dans la mission que je voterai contre l'amendement, » (Sou- 
rires.) 


M. Bégarra. Je m'inscris en faux contre cette déclaration! 


M. Raymond Barbé. Si l'information est inexacte, monsieur 
Bégarra, je vous en donne acte. Cela ne change d’ailleurs rien 
à la poursuite de mon raisonnement. (Sourires.) 


M. Perier. Un raisonnement bjen absurde ! 


M. Raymond Barbé. Pour l'absurde vous vous posez un peu 
là ! 


M. Perier, Merci de cet hommage que le vice rend à la vertu. 


M. Raymond Barbé. Nous avons donc présenté une nouvelle 
rédaction de notre amendement, Nous demandons que li 
mission comprenne un membre de chacun des groupes de 
l'Assemblée qui en fera la demande. Cela n'oblige évidem- 
ment. 


M. Jean Guiter. personne à y aller! 
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M. Raymond Barbé. ..Cela n'oblige évidemment aucun 
groupe à demander d'être directement représenté. Si certains 
veulent s'entendre pour une représentation unique, c'est leur 
affaire. Mais, en ce qui nous concerne, nous considérons que 
l'efficacité de la mission sera directement fonction de la pré- 
sence dans son sein d'un représentant du parti communiste 
qui, tant au moment du vote du code du travail au Parlement 
qu'avant et depuis, a soutenu sans défaillance les intérêts des 
travailleurs malgaches, des travailleurs africains et des travail- 
leurs de l'ensemble des territoires d'outre-mer. 


Particulièrement à la suite de certaines interventions que 
nous avons entendues dans cette Assemblée, notamment ceile 
de M. Bidet.… 


M. André Bidet. qu'il est prêt à renouveler. 
M. Raymond Barbé, ...de M. Diawadou Parry et de M. Laurin. 
M. Laurin. … qu'il est prêt à renouveler, 


M. Raymond Barbé. Il est clair que l'on voudrait faire 
de la mission un instrument contre certaines organisations 
syndicales, celle de la C. G. T., notamment... 


M. Laurin. On ne peut rien vous cacher! F 


M. Raymond Barbé. qui s’honore d'apporter un appui 
constant aux revendications des travailleurs d'outre-mer et 
aux luttes qu’ils décident d'entreprendre dans l'unité. 

Voilà pourquoi nous estimons none à craque d'être représen- 
tés au sein de ja mission que l'Assemblée s'apprète à envover. 


J'ijoute que notre position sur l'opportunité de l'envoi de 
celle mission, ainsi que je le disais à l’occasion de la demand: 
de renvoi présentée par M. Antonini, dépendra du sort qui 
sera fait à notre amendement sur lequel je demande un scrutin 
public, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission (/roniquement). J'entends 
bien que sans les communistes la défense des travailleurs est 
imposs:ble… 


M. Raymond Barbé. Je vous remercie, monsieur BRorrey, si 
vous parlez sérieusement, 

Mlie Le Ber. Je rappelle qu'en août 1952, M. Boiteau a écrit 
à Madagascar qu'il serait resté dans « Ja boue des colonialistes » 
s'il n'avait connu le syndicat de Madagascar. 


M. le président de la commission. Les discussions en commis- 
sion concernant cette proposition furent très sérieuses et con- 
clurent à une mission de cinq membres choisis parmi les plus 
compétents sur les question du travail; notre commission com- 
porte, en effet, des spécialistes auxquels nous faisons appel 
— tt confiance — pour étudier et nous expliquer les divers pro- 
blèmes. 11 fut donc décidé de n’envoyer en mission que cinq 
commissaires, mais non pas, a priori, d'en exclure tout com- 
muniste, C’est pourtant ce qu’a dû comprendre M. Boiteau qui 
a déclaré alors demander la proportionnelle. 


Nous lui avons fait remarquer qu'adoptant la proportionnelle, 
nécessairement — c'est une question de calculs — la mission 
he Comporterait pas de communiste, tandis qu’une désignation 
de spécialistes permettrait la désignation aussi bien d'un com- 
Mmuniste que d'un socialiste ou autre. 


Vous prétendez à votre tour, monsieur Barbé, qu'un com- 
muniste doit faire partie de cette mission, mais vous proposez, 
à cet eflef, un moyen quelque peu enfantin: si chaque groupe 
de l’Assemblée y doit être représenté, ce ne seront pas cinq, 
ni mème huit commissaires qui partiront, mais bien plus, car 
les apparentés peuvent dire leur mot, et pe es Etats 
ee tieudraient-ils pas, eux aussi, à participer à cette 


; Par conséquent, je vous demande encore, monsieur Barbé, 
d'être sérieux et de faire confiance à la commission des affaires 
sociales h … n'a jamais frappé d’ostracisme les communistes — 
en pre à témoin ceux, trop rares, qui assistent aux séances 
e celte commisson. Nous nous réjouissons quand l’un d'eux 
pour discuter des questions sociales, mais ils se 


croient autorisés à quelque absentéisme, parce ces sujets 
leur sont familiers dès eur entrée dans ce e. (Sourires.) 


qui ne possédons cet ience innée, nous 
étudier avant de dlscdtir, — ; pre 





Mes chers collègues, je vous demande encore une fois de 
faire confiance à votre commission qui saura désigner les gens 
les plus compétents parmi ceux qui connaissent des quesliuns Gu 


aval. (Applaudissements.) 

M. Laurin. Nous vous faisons confiance, mais avec l'espoir que 
vous ne ferez pas appel aux communistes ! 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour répondre à 
M. le président de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Rarbé, 


M. Raymond Barbé. Je constate, monsieur le président, que 
vous avez lefusé d'indiquer que li mission comprendrait un 
communiste. 


M. Laurin. Je l'espère bien, sinon je ne voterai pas l'envoi de 
la mission! 


M. Raymond Barbé. C'est pourquoi, au norn de mon groupe, 
je maintiens l'amendement, rappelant que notre position sur 
Fopsemble de la question sera fonction des résultats du scrutin 
public que j'ai demandé. 


M. André Bidet, Pas de communiste: 
bien là votre position ? 


jas de mission, C'est 


M. Raymond Barbé. Exactement! 


M. le président. Je va's mettre aux voix l'amendement prés 
senté par MM. Boiteau, Rarbé et les membres du groupe com- 
muniste. 


Sur cet amendement, je suis saisi d'une detmande de serutin 


présentée par M. Barbé au nom du groupe comtauniste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. -—- MM. les secrélaires en opèrent de 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des VOlants 500000 0 162 
Majorité absolue ...... cn done sus es usees 82 


Pour l'adoption ,........, 13 
CONS - soso ses cs: ‘D 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pus adopté, 


M. Raymond Barbé. Dans ces condilions, je demande le renvoi 
en CotHhssion. 


Mme Malroux, rapporteur. En tant que rapporteur, je m'oppose 
au renvoi. 


M. le président de la commission. Li commission est contre 
cette demande de renvoi. 


M. Raymond Barbé. J'insiste, et je dernande un scrutin publie 
au nom du groupe communiste. 


M. le président. Je vais metlre aux voix Ja demande de renvoi 
par serutin public. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, l'opi- 
nion de l’Assemblée est faite puisqu'elle a déjà pris en consi- 


. dération le texte de la proposition, compte tenu de quelques 


modifications, 1 me paraît done inutile de poursuivre cette 
discussion. 


M. te président. Mon cher collègue, quel que puisse être mon 
sentiment personnel, je dois appliquer le règlement, Je vais 
donc mettre aux voix par scrutin public la demande de renvoi 
proposée par M. Barbé au nom du groupe comtuuniste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scru- 


tin: 
Nombre des votants.......s.s..soéseosess 181 
Majorité absolue... smoossseosssenessore M 


Pour l'adoption ........., 14 
Contre nt. 167 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de résolution, 
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re Raymond Barbé. | groupe communiste votera contre 
ensemble, 


L'ensemlile de lu proposition de re solution, [ILE an) Voir, 
est adopte 


— 7 — 


PARTICIPATION DES ORGANISATIONS SYNDICALES A LA 
PREPARATION DES PLANS DE DEVELOPPEMENT ECONO- 
MIQUE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM, Paul Catrice, Pierre Corval, Poimbæuf, ten- 
dint à demander au Gouvernement d'envisager Jes modalités 
de participation des organisations syndicales des travailleurs 
et des employeurs d'outre-mêr à la détinition des directives 
qui doivent inspirer les plans de développement économique 
et d'équipement à la fois 4 Féchelan central et à l'échelon ter. 
dilorial (n°* 211, année 1952, 260 et 263, année 1953) 


da parule est à M. le rapporteur. 


M. Bégarra, rapporleur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, la proposition présentée par MM. P. Ca- 
trice, Pierre Corval et Marcel Poimbœuf, proposition reprise 
por de groupe du mouvement républicain populaire, à pour 
but d'associer les représentants des svndicats d'employeurs et 
de travailleurs à l'élaboration du plan de modernisation et 
d'équipement, 

I faut reconnaitre qu'il est un peu tard pour faire aboutir 
Ja parte de celte proposition, qui concerne l'élaboration du 
deuxieme plain quadriennal, mais elle pourra trouver son appli- 
calion dans Pavenir, lors de l'élaboration du troisième plan 
quadriennal Sourt es.) 


Diverses commissions sont prévues au commissariat géné- 
ral au plan en vue d'établir le deuxième plan de modernisa- 
Don et d'équipement, Les syndicats d'employeurs et de tra- 
Vailleurs sont représentés dans certaines de ces commissions : 
Commissions de la sidérurgie, des transports et communica- 
lions, de l'énergie, de la construction, de la chimie, de la 
aln-d'auvre, des industries de transformation, du tourisme, 
de postes et telécommunications, de la recherche scientitique 
et technique, Malheureusement, aucune représentation n'est 
prévue au sein de commissions qui nous intéressent tout spé- 
cialement: commissions d'études et de coordination des plans 
de modernisation et d'équipement des départements d’outre- 
mer, de l'Algérie, do la Tunisie et du Maroc, des territoires 
du oulre-Hu 


La représentalior ] organisations syndicales est pourtant 


étninemiment souhailable dans ces commissions ct cette lacune 
devrait étre comblée au plus tôt, On ne comprendrait pas que 
tte représentation svndicale ne soit pas assurée au sein des 
organismes préparant l'avenir économique de l'Union fran- 
aise, alors que cetle représentation est assurée sur le plan 
international dans d'autres organismes. C'est ainsi que la par- 
ticipation des organisations ouvrières est adimise à la commu- 
hauté européenne charbon-acier (C. E. C. A.). La con‘édéra- 
tion internationale des syndicats libres (GC, ES. L.) et la con- 
fédération internationale des syndicats chrétiens (C. LS. C.) 


désignent un représentant à la haute autorité et à la cour 


de justice et 17 représentants au comité consultatif. 

En effet, nombreux sont les problèmes intéressant la classe 
ouvrière qui se poseront devant la communauté européenne 
harbon-acier: problèmes de salaire et d'emploi, problèmes de 
steurité sociale et de sécurité du travail, niveau de vie des 
travailleurs dans les différents pays participant à la C. E, C. A., 
problemes de rentabilité d'usines pouvant entraîner la ferme- 
lure de celles qui sont déticitaires, fermeture génératrice de 
chômage appelant des transferts de main-d'œuvre, 


Des problèmes de cet ordre peuvent également se poser 
outre-mer à l'occasion de l'exécution du plan de modernisation 
et d'équipement, En outre, ainsi que l'indiquent les auteurs 
de la proposition, ce plan n'offre pas seulement un aspect éco- 
nomique, il a aussi un aspect social, le but définitif, n'étant 
pas seulement d'augmenter la production, ais parallèiement 
d'élever le mveau de vie des populations. 


Dès la conception de ce plan, tout au long de son élaboration, 
il, convient d'associer étroitement les représentants des travail- 
leurs, la représentation des employeurs étant généraiement 
assurée grâce À l'appel fait aux organisations économiques et 
patronales, On ne peut avoir la prétention de faire le bonheur 
des populations outre-mer malgré elles, sans leur participation 





active, sans les associer de façon directe à tous les stades de 
la conception, de l'élaboration et de l'exécution du plan. 


Quelquefois, de magnifiques réalisations conçues au bénéfice 
des populations autochtones semblent plutôt imposées à ces 
dernères qu'admises et comprises par elles, Cette absence de 
a gg active et directe peut entraîner des conséquences 
âcheuses, les populations n'appréciant pas suffisamment les 
bienfaits du progrès économique qui se réalise sous leurs yeux, 
Les travailleurs assistent trop souvent en spectateurs indiffé- 
rents à J'édification de l'économie moderne ou interviennent 
en qualité d'exéeutants obscurs réduits au rôle de manœuvres 
et non pas en créateurs enthousiastes, Par ailleurs, on à pu 
constater souvent que l'inauguration d’un barrage, d'une usine, 
d'une école, donne lieu à des manifestations officielles aux- 
quelles participent les représentants des pouvoirs pubhes et 
les élus de la population, mais, hélas! trop souvent les travail- 
leurs ne sont pas associés à ces manifestations, comme si le 
mérite de ces derniers était négligeable, 

Un meilleur climat social serait créé si l’on s'efforçait d'éle- 
ver les salariés au-dessus de leurs prfoccupations immédiates, 
de leurs revendications corporatives, qui dermandent d’ailleurs 
à étre satisfaites dans la mesure où elles sont justifiées, Il 
convient de les hausser à la hauteur des problèmes de la pro- 
fession tels qu'ils se posent dans un cadre plus large, dans l’en- 
semble de l’économie du pays et de l'Union française. Ce serait 
en outre ‘un remède efficace contre le corporalisme un peu 
étroit qui règne trop souvent dans les organisations ouvrières, 
corporatisime qui est le produit de la division ouvrière, Associer 
davantage le travailleur à la vie économique du pays, c'est 
ouvrir devant Jui des horizons: plus larges sur ses destinées, 
c'est lui donner une vue plus claire de ses possibilités. 

C'est pour ces raisons que votre commission des âffaires 
sociales vous demande d'adopter le texte qu'elle vous présente, 
(Applaudissements.) 


M. le président. 11 parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission du plan. 


M. Dusseaulx, suppléant M. Touré, rapporteur de la commuis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications, Saisie 
pour avis. Le rapport fait par M. le président Bégarra, an nom 
de la commission des affaires sociales, indique «lairement 
dans quel esprit a été conçue par nos anciens collègues, Paul 
Catrice, Pierre Corval et Marcel Poumbœuf, la proposition qui 
vous est soumise, Je ne m'étendrai pas, dans cet avis, sur les 
raisons qu'il a développées et qui traduisent les préoccupations 
légitimes des organisations syndicales des territoires d'outre- 
mer; la commission du plan m'a toutefois demandé d'insister 
sur certains ponts. 

Tout d'abord, il nous faut regretter qu'un tel sujet vienne à 
être discuté aussi tardivement, En effet, jes travaux prépara- 
toires à la définition d'un deuxième plan sont en cours. Il 
serait done aussi urgent qu'opportun de faire aboutir celte 
proposition. Jamais une augmentation de production ne se pour- 
rait justifier si la cause n'en était la. recherche du mieux-être 
des individus et les effets d'un effort absolu vers leur libéra- 
tion, Cette vérité première a été si bien admise que le Gou- 
vernement de la République, sur le pian métropolitain, au 
moins, que diverses représentations syndicales ont été prévues 
au commissariat général du plan dans différentes commissions 
chargées d'étudier l'établissement du nouveau plan, Elles 
figurent notamment au sein des commissions traitant de Ja 
sidérurge, des transports et communications, de l'énergie, de 
la construction, des industries de transformation de la chimme, 
de la main-d'œuvre, du tourisme, des postes et communica- 
tions, de la recherche scientifique et technique. 

Paradoxalement, aucune représentation syndicale n'existe 
dans les cominissions d'études et de coordination des plans 
quadriennaux de modernisation et d'équipement des départe- 
ments et territoires d'outre-mer qui fonctionnent actuellement 
rue Martignac. Et pourtant il s’agit là, comme dans la métro- 
oie, d'orienter et d'organiser l'avenir économique de l'Union 
rançaise, 

En faveur de cette thèse, cependant, un exemple s'offre à 
nous, argument de force, s’il en fût. Les promoteurs de Ja 
communauté européenne charbon-acier me voulurent point 
considérer tant sur le plan international, intrinsèquement, que 
sur les différents plans nationaux, le but de leur réalisation, 
seulement sous l'aspect économique. Fort justement, ils surent 
mettre l'accent sur toutes les conséquences sociales qu'entrai- 
nerait une semblable notion et partout, estimèrent nécessaire, 
au sein des différents organismes de la €, E. C. A., la pré- 
sence de critiques syndicaux suffisamment représentatifs des 
intéréts des travailleurs. 


De nombreux problèmes sociaux ne EE ve ane pas de se 
poser en cours de réalisation du pian d'équipement et de 


L 














ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 2% NOVEMBRE 1959 


1073 


— "2 








modernisation des départements et territoires d'outre-mer : 
woblèmes de salaires, d'emploi, de niveau de vie compar® 
entre différents territoires: problèines de sécurité sociale, de 
eurité de travail; problèmes de l'habitat; problèmes de la 
formation technique, etr. 


Des difficultés surgiront aussi, nées de l'incompréhension 
des populations à l'endroit de réalisations dont la nécessité, 
Les buts même leur échapperont. 


or, les salariés des départements et terriloires d'outre-mer, 
jetés dans l’ordre économique, dans une espèce d'indifférence 
wenérale, ne croient plus à l'idée de jusüce qui est ou devrait 
etre le principe dominant des à Iministrations, Le doute a porté 
atteinte à leur foi. Is considèrent désormais ce qui est fait 
sans eux comme élant contre eux. La réussite des plans aidant 
au développement économique de nos terriloiivs repose donc 
sur l'acquiescement total des populations autochtones. Cela 
suppose un accord entre les parties, une association à la base, 
une collaboration qui, parce que confiante, sera féconde. 


Oui mieux qu'une représentation des syndicats de travail 
leurs d'outre-mer, les employeurs avant été automatiquement 
consultés, peut, avec plus d'assurance, aider à représenter les 
ntérèts, les aspirations de nos populations ? Quel meilleur 
porte-parole aussi peut-on trouver auprès des mêmes popula- 
lions quand il s'agira de sortir les travailleurs de leurs obscurs 
roles d'exécutants pour les transformer en constructeurs 
enthousiastes, dynamiques, d'une nouvelle économie dont ils 
auront enfin compris qu'elle n’est pas pour contraindre, mais 
au contraire s'avère profitable pour tous. 


L'inauguration d'un barrage, d’une école, ne donnera plus 
seulement heu à ces manifestations au cours desquelles seuls 
les représentants des pouvoirs publics et les élus de Ja popu- 
lation prenaient leur compte de gloire. L'œuvre, alors, sera 
commune; le profit pour tous, le mérite à chacun. 


Cette association ne pourra jamais constituer un obstacle au 
developpement économique des départements et terriloires 
d'outre-mer, Donnée essentielle dont le législateur devra s’ins- 
pirer dans la rédaction du contrat, Tant à l'échelon territorial 
qu'à l'échelon central, le principal rôle de la représentation 
syndicale — les revendications justifiées de ses mandants étant 
satisfaites — sera moins une attitude de combat, ou une simple 
agitation professionnelle dictée par d'étroites conceplions, 
qu'un désir de synthèse dans lequel s'amalgameront :es désirs 
el les besoins des populations avec les impératifs nécessaires 
à la réussite de l’ensemble des réalisations, 

Il lui appartiendra done d'élever le débat en lui gardant 
un caractere bumain, pratique. C'est encore là une méthode 
pour dégager parmi les ressortissants des départements et ler- 
riloires d'outre-mer une élite dont Ja métropole, plus tard, 
aura besoin pour servir de cadres naturels à des peuples recon- 
nalssants, Inais évolués. 


Pour toutes ces raisons, la commission du plan donne son 
accord à la proposition rapportée par Ja commission des 
alfaires sociales, Elle insiste seulement pour que les modalités 
de participation des organisations syndicales soient étudiées 
minutieusement et ceci dans un but d'efficacité, le seul que 
nous devions rechercher, I n'est d’ailleurs pas interdit d'’es- 
pérer que les représentants des syndirats eux-mêmes feront 
en sorte que les vérités que nous venons d'énoncer ne soient 
des erreurs de fait, (Applaudissemenbs.) 


M. le président. Quelqu'un demande-{-il la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, quel est le but 
cnoneé de la proposition actuellement en discussion ? Faire 
participer les organisations syndicales de travailleurs et d’em- 
ployeuis à l'élaboration d:s plans d'équipement à tous les 
échelons. 


En ce qui concerne les syndicats patronaux, la question est 
raliquemeut résolue — nous dit M. le rapporteur M. Bégerra — 
eur représentalion « étant généralement assurée, grâce à 
l'appel fait aux organisations économiques et patronales ». 

D'aileurs, M. Cornut-Gentile, haut commissaire en Afrique 
occidentale française, évoquant l'an dernier cette question 
devant les représentants des entreprises de travaux publics de 
Ja fédération, a conclu « en insistant sur la nécessité d’une 
élroite collaboration entre les entreprises privées et les services 
administratifs, » (Dépêche A. F. P. du 9 novembre 1952.) 

Cest done la collaboration des syndicats ouvriers qui pré- 
occupe les aweurs et rapporteurs de la proposition, Pourquoi 





tiennent-ils à celte fausse symétrie concernant les organisa- 
tions ouvrières, que le rapport pour avis décrit par ces fur- 
mules : « Un accord entre les parties, une association à la base, 
une collaboration ? » Bien que peu prolhixe sur le sujet, M. Be- 
garra, rappæteur au fond, nous le laisse cependant pressenur 
quand il écrit: 


« Un meilleur climat social serait eréé, si l'on s'efforçait 
d'élever les salariés au-dessus de leurs préoccupations lmmeé- 
diates, de leurs revendications corporatives, qui demandent 
d'ailleurs à être satisfaites dans la mesure où elles sont justi- 
fices, 11 convient de les hausser à la hauteur des problèmes de 
Ja profession, tels qu'ils se posent dans un cadre plus large, 
dans l'ensemble de l'économie du pays et de l'Union fran- 


“aice 
çaise. » 


Idée que M. Touré, rapporteur pour avis, précise dans les 
termes su:vants: 


« Le principal rôle de la représentation syndicale — les reven- 
dications justitiées de ses mandants étant salisfaites — sera 
moins une attitude de combat ou une simple agitation profes- 
sionnelle dictée par d'étroïtes conceptions qu'un désir de syn- 
thèse dans laquelle s’amalgaumeront les désirs et les besoins 
des populations avec les impératifs nécessaires à la réussite de 
l’ensemble des réalisations, » 

On pourrait sans doute demander à M. Tomé, s'il était pré- 
sent, et il est facile de demander à M, Bégarra: quand pensent- 
ils que ies revendications jushfites des travailleurs des pays 
coloniaux, comme l'Afrique noire, sont satisfaites, La grande 
masse des travailleurs africains gagne actuellement, dans les 
grands centes, autour de 150 francs par jour — et beaucoup 
moins en brousse — alors que le salaire minimum des travail 
Jeurs d’origine européenne est au moins dix fois plus élevé, 
MM. les rapporteurs estiment-ils qu'en finir avec de telles dis- 
criminations raciales n'est pas une revendication justifiée? 

M. le rapporteur au fond pense-til que sont justifites les 
revendications des travailleurs de Guinée — Je territoire même 
de M. Touré, rapporteur pour avis — qui sont en grève depuis le 
21 septembre pour l'application loyale du code du travail, pour 
le respect de la loi de quarante heures, la suppression de toutes 
les dérogations et équivalences scandaleuses, la majoration de 
20 p. 100 du salaire horaire minimum et le payement des 
heures supplémentaires sur la base de 25 p. 100 de la 41° à la 
45° heure et de 5% p. 100 au-dessus de la 4° hewe, 

En réalité, l'incidence sur la satisfaction des revendications 
justifiées des travailleurs est une clause de style, Et ce à quoi 
a proposition tend, au travers de cette clause de style, c'est à 
intégrer les syndicats ouvriers des différents pays et terrtoves 
d'outre-mer dans la plus plate collaboration de classe, Et cela, 
dans des pays coloniaux, où l'exploitation et la répression 
mime sont appuvées et aggravées par l'exploitation et 
’oppression impérialistes, Ce que vous voudriez faire croire, 
c'est qu'Etat impérialiste et patrons colonialistes auraient des 
intérêts communs avec les ouvriers africains, malgaches ou 
algériens. | 

Et quant au plan d'équipement, après tout ce que certains 
conseillers africains ont pu en dire à cette tribune; après 
M. Aubame, député du Gabon, qui, dans une question écrite, 
demandait au ministre de la France d'outre-mer ce qu'on avait 
bien pu faire de tous les milliards dépensés dans son terri- 
loire au titre du plan, car les populations gabonaises n’en 
avaient en rien profilé; voici ce qu'en pense un conseiller ter- 
ritorial et grand conseïler du Dahomey, d'après L'Eveil du 
Bénin du 1* novembre 1953. Excusez-moi, monsieur le prési- 
dent, mais ce n'est pas ma faute si vous êtes à la tribune chaque 
fois que, je suis appelé à faire écho à votre colistier du 10 octo- 
bre dernier, 


M. le président, Il n'y à pas lieu de vous excuser! 


M. Raymond Barbé, Voici donc ce qu'en pense ce conseiller 
territorial et grand conseiller du Dahomey : 

« Des routes disparues où devenues impralicables malgré les 
centaines de milions dépensés chaque année, dit-on, pour leur 
entretien; quelques routes goudronnées, on ne sait comment, 
et qui sont défoncées par les véhicules dès l’achèvement des 
travaux de bitumage; une palmeraie vieillie et devenue impro- 
ductive et nullement rénovée malgré jes millions accordés par 
le FLD.E.S, pour sa régénération; des paysans et des com- 
merçants ruiaés, essoufflés, écrasés par la fiscaiité, ete, », 

Voilà pourquoi le Fe communiste votera contre celte 
proposition, qui n'a d'autre but, en définitive, que d'essayer 
de tromper les travailleurs d'outre-mer. 


M. le t. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ?.. 
La discussion générale est close, 
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de consulte l'Assembiée sur le passage À la discussion de 
la proposition. 

(L'Assemblée, consultée. décide de passer à la discussion 
de la proposihon 


M. le président. Je donne lecture de la proposition. 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
Ce la République française à étudier et à décider le plus tôt 
possible les modalités de participation des organisations syndi- 
cales des Wravaileurs et des emploveurs d'outre-mer et de leurs 
Contedéralions nationales à la définition des directives qui doi- 
vent inspirer les plans de développement économique et d'équi- 
permncut. 


« Leur participation est souhaitable, notamment au comité 
directeur du FES, et aux conunissions d'étude des plans 
de modernisation et d'équipement: des départements d'outre- 
imet ; de l'Afrique du Nord; des territoires d'outre-mer. 


« | e-t éminemment désirable que ces organisations syndi- 
cales soient consultées à l'échelon local préaablement à l'éla- 
boration des plans de développement ». 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Georges 
Monnet, tendant à rédiger comme suit le 1* paragraphe de la 
proposiuon : 


« L'Assemblée de l'Union française invite je Gouvernement 
de la République francaise à étudier et à décider le plus tôt 
possible les modalités de participation des organisations syn- 
diralrs des travailleurs et des employeurs d'outre-mer, des 
svndrats agricoles là où ils existent et de leurs confédérations 
tederaes où nationales, à la délinition des directives qui doi- 
vent inspirer les plans de développement économique et 
d'équipement 


La parole et à M. Georges Monnet, pour soutenir son amen- 
Cerment, 


M. Georges Monnet, M:-sieurs, le texte qne vient de lire notre 
president reprend exactement celui proposé par la commission ; 
il LV ajoute que queïques mots: « des syndicats agricoles là 
où ils existent », et l'épithète « fédérales », à côté de « natip- 


Nous souserivons pleinement aux considérations qui ont mo- 
Dvé la proposition dont nous Sommes Saisis, et aux rernarqua- 
bles exposes qu'ont faits MM. Bégarra et Dusseaulx, 


Mais il nous semble que si l'on veut avoir une consultation 
vénitable des populations d'outre-mer, il ne faut pas se con- 
tenter de Ja consutation de leur représentation professionnelle 
ouvrière où patronale, à moins qu'impiivitement on ait voulu, 
par l'une ou par l'autre, indiquer que l'on <onsulterait aussi 
les organisations agricoles. 


M. le président de la commission m'indique que c'est ce qui 
évait cle entendu ou sons-entendu.. 


NM. Borrey, président de la commission. Nous l'entendons ainsi. 
M. Jean Guiter, Il vaut mieux le dire. 


M. Georges Monnet. ]!l vaut mieux le dire plus clairement, 
étant donné que tout au long du rapport, on a, d'une part, 


indiqué que les employeurs se trouvent dès à présent consul- 
tes, puisqu'ils sont à une échelle où les administrations ont 
cru dès à présent utile de leur demander leur avis, et quant 
iux autres, on les à constatument détinis sous le nom de 


! n 
\iarics pn, 


Or, les travailleurs de l'agriculture, les paysans 


ne sont géné- 
ralemeut ni employeurs, ni salariés... 


) 


M. Griaule, Ni syndiqués, 


M. Georges Monnet. 11; ne le sont pas toujours, et c'est pour- 
quoi j'ai pris la précaution de dire: « ...]à où des syndicats 
existent », 


M. Griaule, Combien y a-til de paysans syndiqués en Afri- 
que occidentale française ? 


M. Georges Monnet. Je ne dis pas qu'il en existe beaucoup, 
mais là au il en existe, il serait fâcheux de ne pas les con- 
sulter, je ne dis pas autre chose. Pour répondre à votre 
demande, je vous indique qu'il existe en Côte-d'Ivoire un syn- 
dicat des planteurs africains qui a un grand ascendant sur 
l'ensemb'e de ceux qui y sont inscrits et dans d'autres terri- 
laire<, à ma connaissance, existent également des syndicats de 
planteure, Je demande simplement, puisque c'était dans la 
pensée de tout le monde, qu'on le dise d’une façon claire. 





—————__p 


M. le président de la commission. 1] y en a aussi en Guirée. 


M. Georges Monnet. Je ne dis pas. 

J'ai voulu aussi ajouter l'adjectif « fédérales » à côté jy 
mot « nationales » parce que les syndicats là où ils exist 
ne sont pas toujours groupés dans une fédération nations'e 
C'est quequefois au stade fédéral, même en ce qui concæne 
les syndicats ouvriers, que se trouve ïa conjonction des efforts 
des syndicats territoriaux. 

Mais tout 4 l'heure le rapporteur, mon collègue M. Bésarra, 
avéc qui j° parlais de cet amendement, me disait : « Faites atien. 
tion qu'il ne provoque pas une équivoque, élant donné que 
vous introduisez les mots: « des syndicats agricoles là où 
ils existent », avant: « et de leurs confédérations ratio. 
nales ». I ne faudrait pas que l’on entendit que le mot « con. 
fédérations » ne s'applique plus aux syndicats agricoles ct ne 
vise pas l'ensemble. 

Si l'amendement n'est pas à sa place, je m'en remets à la 
commission pour le rédiger autrement; mais il suffit de l'avon 
lu et eng pour s’apercevoir qu'il ne donne lieu à aucune 
équivoque, Nous énumérons : « les syndicats des travailleurs 
et des employeurs d'outre-mer, les syndicats agricoles là où il: 
existent et leurs confédérations fédérales ou nationales » s'ap- 

liquant à l’ensemble des trois syndicats. (Très bien! tres 
PCT et applaudissements au centre.) 


M. Borrey, président de la commission. La commission 2654 
l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Je prends la parole ai pour ni contre L'aner. 
dement mais pour essayer de comprendre ce que l'on entend 
proposer, 

Je comprends très bien par exemple que lorsqu'on vise le: 
organisations syndicales l'on dise : « travailleurs el 
employeurs ». C'est clair; je ne pense pas qu'il puisse Y avoir 
la moindre équivoque, encore que je fasse confiance à l'aum 
aistration locale pour la faire naître. Mais lorsqu'il s’agit des 
syndicats agricoles je voudrais, là, avoir une explication de 
ceux de nos collègues qui, plus que moi, sont au courant de la 
vie dans ces pays. 

Existe-t-il ce que nous appelons des travailleurs agricole: ? 
J'entends bien notre collègue M. Monnet qui nous parle de syn- 
dicats de planteurs, mais a-t-il les hommes qui sont, e: 
France, dénombrés sous la dénomination de « travailleurs agr:- 
coles » ? Si l’on me répond affirmativement, il faudrait, à tou 
avis, parler des travailleurs et des employeurs, L'administration 
locale — encore une fois vous pouvez lui faire confiance pour 
minimiser la portée du texte — serait fondée à dire: on a part 
de syndicats agricoles, il ne s’agit done que de syndicats de 
planteurs, c'est-à-dire de propriétaires. Les ouvriers agricor< 
auront alors bien du mal à présenter leurs candidatures am 
que vous le souhaitez. 

J'ai, messieurs, une certaine expérience, et une méliin e 
acquise. Je in'en excuse. 


M. le président. La parole est à M. Monnet. 


M. Georges Monnet, M'adressant à notre collègue M. Bidet, e! 
raisonnant avec mon expérience métropolitaine, je dirai que les 
ouvriers de l'agriculture, quand ils sont syndiqués, appartien- 
nent à la Confédération générale du travail et sont groupes 
dans des syndicats d'ouvriers agricoles, recouverts par l'en- 
semble de cette o isation ouvrière, C'est elle qui doit étre 
consultée pour l'établissement des plans. Il n'y a pas de diffé 
rence entre un salarié, qu'il vienne de l’indu ou de l'agri- 
culture. De toute façon, là où elles existent, les organisations 
d'ouvriers, qu'elles soient industrielles ou agricoles, doivent 
être consultées, 


M. Raymond Barbé. Je vous remercie, monsieur Monnet, pour 
avoir donné, au passage, l'indication que la C. G. T. est la seule 
organisation représentative des travailleurs syndiqués. 


M. Georges Monnet. Je parle re mon expérience 
ancienne où la C. G. T. était une, malgré votre volonté perma- 
nente de division, car si après une première scission, vous 
avez consenti à une réunion en 1936, il n'en a pas toujours é!€ 
de mème. Mais ceci est une autre histoire! De toutes façons, je 
ne prenais pas À mon compte la C. G. T. actuelle, 


IL est entendu que les sa Je parie sur seront comme 


tels, visés aussi par le texte, mais je is surtout de ces syn- 
dicats agricoles qui groupent des exploitants. Peut-être serait-il 
plus clair d'employer la formule: « Syndicat des exploitants 
agricole », De tonte facon, le vote de ce texte ne peut exclure 
la représentation ouvrière agricole. 


L 
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M. André Bidet. Je crois que si, puisque vous faites un sort 
particulier aux syndicats agricoles. Par conséquent, vous met- 
tez à part l’agriculture et vous donnez la possibilité aux gens 
de mauvaise foi de créer des équivoques. Je ne prétends pas 
que tous les administrateurs soient des gens de mauvaise foi 
— que l'on ne me fasse pas dire cela! — mais il règne, chez 
certains, surtout ceux qui viennent d’Indochine en Afrique, un 
état d'esprit qui m'inquiète et dont je ne voudrais pas favori- 
ser, en l'occurrence, le développement, 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. M. Bidet cherche des préci- 
sions que nous ne pr pas donner dans un texte si mous 
voulons qu'il soit clair et ramassé. 


ll y a, en Afrique, en particulier, une catégorie de petits 
exploitants qui se sont réunis pour faire du syndicalisme qui 
n'a rien à voir avec le syndicalisme politique ou d'action de 
masse tel que nous avons l’habitude de le concevoir. Is se sont 
unis pour se défendre devant les autres syndicats ou devant 
les grands planteurs européens, en particulier les sociétés de 
plantation. 


M. Jean Guiter. C'est du syndicalisme professionne! ! 


M. le président de la commission. C'est le terme exact; ce 
sont ces petits exploitants que nous devons protéger. Que nous 
ajoutions à notre texte: « des syndicats d’exploitants agri- 
coies », je l'aecepte, c'est une précision que la commission 
pourrait retenir, Inais, en donnant une autre définition, nous 
compliquerions le libellé. 


Envisageons le cas de ces agriculteurs qui vont se louer 
d'une facon saisonnière, Lorsqu'ils arrivent dans des régions 
comme le Sénégal ou la Basse-Côte, ils ont affaire à des syn- 
dicalistes de profession qui les prennent en charge. A partir 
Je ce moment, ils sont protégés par ces syndicats. L'expres- 
sjon suivante que je suggère pourrait-elle convenir à M. Bidet: 

des syndicats d'exploitants agricoles là où il en existe » ? 


M. André Bidet. Cette formule serait encore plus catastro- 
phique. 


M. le président de la commission. Monsieur Bidet, si vous 
voulez l'avis de la commission, la modification telle qu'elle à 
été proposée par aotre collègue M. Monnet, est bien suffisante, 


M. André Bidet. Nous en reparlerons dans quelque temps. 


M. le président de la commission. Elle dit exactement ce que 
nous voulons : protéger les petits exploitants qui ont besoin de 
se faire représenter et d'exposer leurs desiderata aux audiences 
des comités qui dressent les plans. 


Or, s'ils sont peu groupés actuellement, ils le seront davan- 
lage dans l'avenir. Je demande à l’Assemblée de retenir le 
texte de la proposition modifié par l'amendement de M. Mon- 
net, 


M. André Bidet. Monsieur le président, je vais déposer un 
amendement ajoutant au texte, eutre parenthèses: « exploi- 
tants et salariés ». 


. M. le président. Pour la bonne marche de la discussion, je 
Vais mettre aux voix l'amendement de M. Monnet, 


M. André Bidet. Pouvons-nous proposer à l’Assemblée une 
nouvelle rédaction qui satisferait tout le monde ? 


M. Georges Monnet. En accord avec M. Bidet, mon amende- 
ment deviendrait: « des syndicats d'exploitants et de salariés 
agricoles », , 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
celle nouvelle rédaction de l'amendement. 


M. Griaule, Cette rédaction laisse en dehors la masse des 
paysans, qui n’est pas syndiqnée. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Monnet dans sa nouvelle rédaction dont je donne lecture : 


“ « Rédiger comme suit le premier paragraphe de la proposi- 
10n : 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
de la République française à étudier et à décider le pius tôt 
possible les modalités de participation des organisations syn- 
dicales des travailleurs et des employeurs d'outre-mer, des syn- 
dicats d’exploitants et de salariés agricoles là ou ils existent 
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et de leurs confédérations fédérales ou nationales, à la détini- 
tion des directives qui doivent inspirer les plans de développe 


ment econonique et d'équipement 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Monnet, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président de la commission. Jo demande Li parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commise 


li 
Sion. 


M. le président de la commission. Notre collègue M. Griaute 
vient de faire remarquer, ce qui, à mon avis, est très impor- 
tant, que le syndicalisme n'a pas gagné toute l'Afrique, et 
une masse de pavsans, qui nourrissent la plus grande partie 
de là population africaine... 


M. Griaule. ‘) pour 100! 


M. le président de la commission. .. he pourra pas se faire 
représenter au moment où on établira les plans, 


M. Griaule. [ls ont le tort de ïe pas clre syad qués. 


M. le président de la commission. Ie problème acluel n’est 
pas celui-là. IL s'agit simplement de la mise en pace d’une 
organisation qui permettra, par l'intermédiatre des syndicats 
d'exploitants agricoles ou de travailleurs et d'employeurs, 
d'obienir de l'administration de nouveaux plans conformes aux 
désiderata des populations d'outre-mer, Îl est en effet très 
difiiciie de consulter des gens qui ne sont pas organisés, 


M. le président. Personne ne demande plus là parole ? 
Je mets aux voix la proposilion, 


(La proposition, mise aur voir, est adoptée.) 


D — 
UNION FRANÇAISE. -- CREATION D'UNE POLICE FEMININE 
Discussion d’une prorosition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Scelles, Borrey, Alfred Bour, Corval, La 
Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Jousselin, Michalet, Morel, 
Naroun, M. le général Plagne, M. le général Tubert, Mme: Tran 
Van Chuong, Marianne Verger, Ja princesse Yukantho: ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République francaise 
à créer une police féminine sociale spécialiste dans la protec- 
fion de l'enfance et de l'adolescence, dans la lutte contre la 
prostitution et la débauche en Algérie, dans les départements 
et terriloires d'outre-mer de l'Union française, (N° 186, 
année 1952; 257 et 284, année 1953.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Alfred Bour, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes 
chers collègues, la proposition dont l’ordre du joue appelle en 
ce moment la discussion émane de notre ancien collègus 
M. Jean Scelles, dont nous sommes nombreux ici à regretter 
l'absence qui nous prive de son imagination généreuse et de son 
dynamisme certain. (Applaudissements.) 


M. Scelles s’est penché sur la situation des enfants, des ado- 
lescents et des femmes abandonnés à eux-mêmes, en face de 
dangers de toute nature, au premier rang desquels il faut 
placer la prostitution et ses conséquences. 

Notre commission de la législation, au nom de laquelle je 
rapporte, a étudié d’une manière très précise la question, ainsi, 
d’ailleurs, que la commission des affaires sociales, qui à émis 
un avis fort intéressant, dont vous entendrez tout à l'heure lo 
développement par notre éminent collègue le général Sicé. 


Comment se pose la question ? 1 est bien entendu, mes chers 
collègues — et je ne ferai à aucun merubre de cette Assemblée 
l’injure de croire qu'il serait capable d’avoir un sentiment con- 
traire — que nous désirons tous que la prostitution, la débauche, 
soient pourchassées dans toute la mesure possible et que l'ado- 
lescence, l'enfance et les femmes malheureuses, abandonnées à 
elles-mêmes, soient protégées. 


Mais comment de façon plus précise la question se pose- 
telle ? Elle m'apparaît de trois manières: sous le signe de la 
prudence, sous le signe de l'utilité et, enfin, sous le signe de la 
hécessité. Votre commission de Ja législation a apporté une 
réponse affirmative en ce qui concerne les deux premières ques- 
tions : oui, il est prudent de poursuivre nos efforts dans cette 
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voie et il est utile de le faire. La commission des affaires 
sociales a été plus énergique, si je puis dire, et a déclaré . il est 


hecessalre de les accentuer, 


Je vais d'abord, si vous le voulez bien, vous rappeler — car 
il éet possible tout de même que quelques-uns d'entre vous 
aient Lu le rapport que j'ai présenté au nom de la commission 
el qui était annexé au procès-verbal de l'une des séances du 
mois de juillet dernier — je vais simplement vous rappeler les 
grandes lignes de ce rapport, Dans l'esprit des auteurs de la 


proposition, il ne s'agit pas de remplacer la police masculine 
par une police féminine, mais de les associer dans un but d'efti- 
cacité pour des tâches limitées: suppression du racolage, dépis- 
tage des maisons de prostitution clandestines, traite des femmes 
et des enfants, La police féminine doit avoir son rôle à jouer 
dans toutes les affaires où sont en cause l'enfant, la femme et 
Ja famille, Si elle ne pe it m inquer en ceslains cas d'être répres- 
sive, elle doit surtout avoir un caractère préventif d'aide et 


: We » 
U ASSIS LIU Et 


Le rapport poursuit en citant quelques mots d'un rapport à 
Passembiée nationale de M: Cordonnier, député — malheureu- 
sement aujourd'hui décédé — à propos d'une proposition de 
résolution relative au sujet qui nous occupe, la police féminine, 
qui était présentée par Mme Poinso-Chapuis, ancien ministre de 
la santé publique. Voici comment s’exprimait M. Cordonnier : 
a Daus l'ancien système réglementariste, les contacts journa- 
Divers entre La police et les prostituées créaient trop souvent 
d'odieuses tentations, une familiarité qui allait trop souvent 
jusqu'à la complicité, parfois jusqu'à la dépendance, aux bri- 
mades et À l'arbitr ire. » Ce n'est pas trop flatteur pour cer- 
taines polices et malheureusement c'était cependant quelquefois 
\rai. « … Pour des raisons faciles à comprendre, de telles diffi- 
cultés disparailraient le jour où les policiers seraient des poli- 
ciéres, I nous apparait indispensable, par exemple, que dans 
les locaux de la police la surveillance des femmes arrêtées pour 
délit de racolage et la fouille soient assurées par des femmes... » 
Crla se passe de commentaires, « … A celles-ci devraient être 
également contiés les premiers interrogatoires, » 


Jetons maintenant très rapidement un coup d'œil sur ce qui 
se passe dans les pays étrangers, car ils se sont également inté- 
ressés à In question, Dans un grand nombre de pays d'Europe, 
il existe une police féminine. En Fragge, il en existe une qui 
fonctionne à merveille dans la ville d€ Paris elle-même... 

Lursque j'ai ét chargé de ce rapport, je me suis mis en 
contact avec M, le préfet Raoul, le distingué directeur du 
cabinet de M. le prefet de posce, M. Raoul, qui connaît d'ail- 


leurs parfaitement ce qui donne à son opinion une valeur 
toute particulière l'Algérie, où il a vécu de très longues 


aunées, m'a fait un éloge sans restriction de la police féminine 
de la ville de Paris, qui a donné d'excellents résultats, et 
tout le monde s'accorde à dire que cette poiice est particulié- 
remment efface dans la ville de Paris. 


Ouant aux pays musulmans, il ne faut pas nous dissimuier 
qu'il y à à la fois des avantages et certains inconvénients. Mes 
chers colegues, vous connaissez comme moi ces inconvénients : 
c'est le fait que, dans les pays musulmans, la femme a une 
situation netlement inférieure, socialement parlant, à celle 
de l'homme, et que, par conséquent, on peut peut-être prévoir 
certaines réticences s'il s'agit de confier à des femmes une 
autorité régulière, juridique en quelque sorte, même dans 
certains cas, sur des 'houwmes. 


Mais il y à aussi d'excellents arguments pen et toujours 
en nous plaçant sur le terrain musulman. I peut en eflet y 
avoir, et il y a, des desrentes de police dans les maisons 
musnmanes, et vous savez tous la susceptibilité dont les musul- 
mans font preuve lorsqu'il s'agit de pénétrer dans leur intérieur 
familial et combien, pour eux, il est évidemment délicat de 
permettre à des hommes de pénétrer dans les lieux réservés 
à des fentes, mais cela n'est qu'un côté, un côté très minime 
de la question, et, d'ailleurs, dans les pays musu:mans comme 
l'Egypte, il existe une police féminine, 

A dire vrai, cette police n’est pas hiérarchisée. Elle est com- 
poste d'assistantes de police contractneiles, qui sont au nombre 
d'environ deux cents. Quel est le résultat actuel de cette police 
égyptienne ? NH est diflicile de le dire dans un pays qui est 
en pleine transformation. Cette police date du temps du roi 
Farouk, qui avait une réputation de galanterie dont il est 
inutile de se faire ici l'écho. Mais il est bien certain qu'elle 
subsiste encore et que, par conséquent, si cette police, qui 
a élé instituée par le régime précédent, a été conservée par 
le régune nouveau, il est à présumer qu'elie a donné satis- 
fac tion. 

Voilà, messieurs, pour ce qui concerne le coup d'œil que 
je voulais jeter devant vous sur l'état de la question dans 

s pays élrangers, et j'en arrive maimenant à la proposition 





elle-même que vous fait la commission de législation, Voici, 
dans son premier état, la proposition de cette commission : 


« L'Assemblée de l'Union française suggère au Gouvernement 
d'envisager à titre d'essai, dans les pays d'outre-mer, nota. 
ment en Algerie et à Madagascar, la création d’une polie 
sociale féminine spécialisée dans Ja protection des femme: 
des enfants et des adolescents, particulièrement dans la lutte 
contre la prostitution et la débauche. » 

Mais votre commission de législation, saisie des conclusions 
de la commission des aflaires sociales, qui, comme je vous 
le disais tout à l'heure, et à l'invitation de notre collègue, 
M. le général Sicé, a été plus aflirmative, plus énergique, si 
je puis dire, dans son désir de voir cette création réalisée. 
Et à la suite de l'avis de la commission des affaires soc a es, 
la commission de législation s’est réunie tout à l'heure et 
elle a légèrement moditié son texte dans un sens plus aflir- 
ualif, Elle vous propose maintenant Je texte suivant : 


« L'Assemblée de l'Union française invite — et non suggère — 
le Gouvernement à envisager — il n'est plus question d'essai — 
dans les pays d'outre-mer, notamment en Algérie et à Mada- 
gascar, la création d'une police sociale féminine spécialisee 
dans la protection des femmes, des enfants et des adolescents, 
particulierement dans Ja lutte contre Ja prostitution et là 
débauche. » 


Voilà le texte que vous propose la commission de la législa- 
lion et j'ai quelque motif d'espérer que la commission des 
affaires sociales, qui ne peut pas ne pas reconnaitre l'effort de 
la conmunission de la législation, voudra bien s'y rallier, 


Avant de quitter cette tribune et si je n'abuse pas de vos 
instants, ines chers collègues, je voudrais insister sur le rôle 
de ces assistantes de police municipale dans la principale de 
leur fonction, la lutte contre la prostitution et non seulement 
à l'égard des femmes qui s’y livrent mais contre — j'insiste 
sur le mot contre — les homunes qui en profitent, que ce soient 
les souteneurs — il faut dire le mot — que ce soient les hôte- 
liers qui en sont trop souvent les complices. Il est intéressant, 
à ce point de vue, que l’Assemblée soit saisie du récit que j'ai 
la bonne fortune d’avoir sous les yeux et qui émane de 
Mile Dokcerocca, assistante de police et chef de service médieo- 
social à la maison Saint-Lazare qui dépend, comme vous le 
savez, de la préfecture de police de la Seine. 


Mile Dolcerocca, qui connaît la question admirablement, 
raconte l'histoire d'une fille prostituée et relevée, et elle dit 
comment celle-ci faillit retomber sous la domination de sua 
ex-souteneur et comment aussi elle fut sauvée par son inter- 
vention. 


Il serait beaucoup trop long, mes chers collègues, de vous 
bre toute la communication, de veux cependant attirer votre 
attention sur un point que probablement, comme moi-même 
avant d'avoir étudié la question, beaucoup d’entre vons igno- 
rent: comivent est poursuivi le délit de raccolage, c’est-à-diro 
comment sont poursuivis les souteneurs ? 


C'est fort compliqué, beaucoup plus que je ne le croyais moi- 
mème, Pour qu'un jugement puisse être prononcé, la juridic- 
tion française exige — tenez-vous bien — trois dépositions suc- 
cessives: 1° la déposition proprement dite faite à la police, 
prise par procès-verbal, dans les locaux de la préfecture ou 
d'un commissariat, avec souvent une confrontation des deux 
parties, c'est-à-dire la femme et le souteneur; 2° une déposi- 
lion au cours de l'instruction chez le juge, avec reconfronta- 
tion, et souvent deux ou trois mois après la première déposi- 
tion, avec reconfrontatien et souvent deux ou trois mois après 
la première déposition. 

Troisiémement — et £eci est le plus pénible — déposition des 
témoins et, par conséquent, de la femme en cause à la barre, 
en publie, lors du jugement. 

La femme reclassée, dit mon auteur, qui travaille honnête- 
ment essaye d'oublier son triste passé, bien souvent inconnu 
des employeurs et du milieu actuel où elle vit, est remise en 
présence d'un individu qu'elle a peut-être aimé — et encore! — 
qui la terrorisait pus à coup sr, et, de plus, elle sait que, 
dans le public, il y a les bons amis régleurs de compte aux 
filles qui parlent trop. 

Il faut une force d'âme peu commune pour aller seule jus- 
qu'au bout. Combien d'affaires de proxénètes ont échoué lamen- 
tablement chez le juge d'instruction malgré une enquête de 
police magistralement menée, parce que la victime apeurée se 
rétractait ? 

Je ne vous lis pas tout le récit, mes chers collègues, et pour- 
tant il est très émouvant, mais l’assistante de ice raconte 
comment, dans un €cas précis qui intéresse, d'ailleurs — c'est 
une coïncidence — une femme arabe, comment, arrivée 
à l'audience, cette fille devant un public qui était 
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souteneurs et des amis de son protecteur, a eu un mouvement 
de recul et voulait s’en aller. L’assistante la retenue par la 
main et le président, assez humain pour voir le trouble de 
cette fille qui s'était redressée et qui travaillait d’une manière 
normale, à eu la bonté, après lui avoir donné la parole quelques 
instants, d'entendre même, usant de son pouvoir discrétion- 
aire, comme témoin, Mile Dolcerocca. 


Forte de l'appui de l'assistance sociale de poiice, la file en 
question, fille repentie et repentie sérieusement, à contirmé 
<a déposition et le souteneur à été condammé et quand les sou- 
teneurs sont condamnés ils le sont sérieusement, 


Voila done un exemple que j'ai cru devoir vous citer tout 
1x long parce que j'estime qu'il est intéressant et qu'il est 
de natwe à contribuer à la force de mon argumentation et 
certainement à celle de mon ami le général Sicé. 

Car, au moment où nous assistons à une offensive — je ne 
veux pas passionner le débat, ee n'est pas du tout mon inten- 
ua et je désire le cantonner sur le terrain qui est le nôtre, 
v'està-dire celui de l'outre-mer — je ne puis ignorer qu’à 
l'heure actuelle il y a une offensive pour relâcher Ja disei- 
pline qui, à la suite de la loi de 196, s'était instaurée en 
France métropolitaine, Je n'en veux pour preuve qu'un très 
prochain débat au conseil municipal de Paris sur ce sujet qui 
esl animé par ceux qui ne sont pas particulièrement amis de 
la répression de la prostitution. J'en veux également pour 
preuve certains articles de journaux que j'ai eu amer regret 
de voir dans des feuilles que je considérais comme sérieuses. 


Ka résumé, mes chers collègues, je pense qu'ici nous som- 
aws nombreux à penser ainsi, il est éminemment souhaitable 
que pour ferme qu’elle doive rester la police soit aussi de 
plus en plus humaine. Qu'elle réprime sans doute, c'est sa 
fiche, mais aussi qu'elle protège. 

Qu'elle soit accessible, sinon même ascueillante à tous ces 
êtres déshérités et même déehus. Le rôle de l'assistante de 
police ne peut être confondu avec celui des assistantes sociales 
ordinaires et, en eflet, la police possède des pouvoirs qui lui 
conferent une autorité qu’elle doit exercer humainerment, mais 
qui tout de même implique une notion de force utile dans 
beaucoup de cas et aussi qui lui permet une action rapide, 
smgulièrement facilitée par la centralisation des renseigne- 
ments et aussi par Fensermble des moyens dont elle dispose. 


Ainsi que le disait celle que je vous ai déjà citée, Mlie Dol- 
rerocca, et je canciuerai par ces mots: Etre assistance de police 
ce n’est pas être un gendarme en jupons: ce n’est pas sup- 
planter la police masculine; c’est apporter à la police un eom- 
pu et y faire pénétrer une mentalité plus sociale, La 
einme à <a place marquée là où se rencontrent la misère et 
le malheur, surtout quand elles atteignent la femme et l'en- 
fant, c'est-à-dire la famille ». (Très Vien ! Applaudissements 
a gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. np est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des affaires sociales, 


M. le général Sicé, rapporteur pour avis de la commission des 
ü{laires sociales. Mesdames, messieurs, vous avez entendu le 
très beau rapport que nous a présenté, au nom de la commis- 
sion de la législation sociale, notre co:lègue M. Bour. 


B vous à fait ressortir les difficultés de ce problème et les 
multiples questions qu’il faut résoudre avant d'arriver à 
atteindre la femme prostituée, à Ja réhabiliter et à la resituer 
dans son milieu social, 


Ce sont ces difficultés de combattre le proxénétisme et Ja 
prostitution qui rendent nécessaire la multiplication des 
moyens de lutte de la société qui doit se défendre eontre le 
a relâchement des mœurs et aussi le servage de Ja 
emine, 


Les proxénètes ne sont en fait que des marchands d’es- 
slaves, usant de tontes Jes ruses, pour surprendre la bonne 
foi et tromper la crédulité des femmes, en particulier des 
mmeures qu'ils recrotent pour leur honteux marché. Récem- 
ment l’un de nos anciens collègues, Jean Scelles, signalait à 
M. le ministre de la justice, la fourberie d’un commis-voya- 
geur italien qui, ayant engagé en Allemagne, comme domes- 
tiques, einq jeunes filles dont l’une au moins était y de 
19 ans, les avait, en effet, casées tout d’abord comme domes- 
tiques, Loge qe leur avoir fait quitter sans avis les familles 
chez qui elles avaient été placées, les avait 
destination d'Oran où Que avait fini par découvrir leurs 
traces. L'une d'elles s'était suicidéé, une autre avait disparu, 
une troisième avait pu s'évader et rentrer en Allemagne, les 
deux dernières se vaient enfermées dans des maisons 
publiques de l'intérieur du pays. 


embarquées à. 





Ce pitoyable marché de la femme n'épargne pas, hélas ! les 
mineures et cette constatation fait ressortir la gravité des 
manœuvres utilisées par les proxénètes, 

Une action sociale menée par des femmes, soigneusernent 
intruites des conditions dans lesquelles se font les imirchan- 
dages, le recrutement, le choix, le transport des victinws ne 
manquerait pas d'aider à la lutte contre cet esclavage trop hien 
camouflé. Confiée à des assistantes sciales ainsi spéciuisees, 
n'avant que des liens aussi lâches que distants avec la poire 
des mœurs, cette action, s'exercant dans les gares, y compris 
les gares aériennes, les ports, les villes, aurait pour but de 
dépister les femmes dont on aurait trompé la bonne foi, de 

arder avec elles un contact permanent, discret, atin de gagner 
eur confiance, de les préserver des conséquences d'engage- 
ments contractés sans qu’en aient été pesés les vrais motifs, 
de procéder à une nécessaire gééducatlion. Lorsqu'aurait pu 
être apprécié le service rendu, en Algérie, dans les terrilunres 
de l’Union française, par cette aclion sociale, il serait slurs 
possible de tenter avec toutes les garanties voulues l'organi- 
sation d’une police féminine spécialisée dont Je rôle ne se 
bornerait pas dépister les prostituées mais s'étendrait à toute 
possibilité d'accueil des femmes isolées, à la protection des 
adolescents, au soutien moral de la progéniture des prosti- 
tuées. Cette police féminine devrait se garder de faire œuvre 
de police à proprement parler, mais bien plutôt appliquer le 
programme d'’assistantes sociales vouées au redressement de 
ces femmes égarées. 

Mais semblab'e organisation ne peut réussir qu'en tenant 
compte, essentiellement, des mœurs, des coutumes, des ten- 
dances des populations des territoires de l’Union française 
parmi lesquelles elle serait mise en place. 


Si l'œuvre est difficile, elle ne doit pas décourager lPeffort, 
Ni faut la tenter, l'expérience permettra de lui donner les meil- 
leures possibilités d'action. ) 

C’est pourquoi votre commission des affaires swiales appuie 
sans réserve la proposition qui vous est faite par la comrmis- 
sion de la jégislation et vous demande de l'adopter, (Ayplau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 


cussion générale ? 
M. André Bidet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole cest à M. Bidet, 


M. André Bidet, J'ai lu avec Fattention que tuérite pareil 
sujet les rapports qui nous sont présentés, sujet extrêmement 
délicat et d'une importance sociale que les auteurs de là pro- 

sition ont bien fait de souligner, mais j'ai elé frappe par 
a dispropertion qui existe entre l'importance de ‘a question et 
le texte proposé. 

Je reviens en effet À une idée que j'ai souvent exprimée 
depuis six ans: nous soulevons jei de grands sujets, nous 
posons de grands problèmes, mais nous ne faisons guère que 
cela. Nous avons un droit d'initiative et :l n'est pas obligatoire 

u’il s'arrète à une stricte proposition. Nous pouvons, méme 

ans un texte de nue envisager des solutions aux pro- 
blèmes posés. Si le contre-projet avait été maintenu, j'aurais 
demandé à son auteur, M. Sieé, de bien vouloir m'expliquer 
ce qu'il entend par L « exploitation malsaine de la feinme », 
I n'y a pas d'exploitation saine où malsaine de la femme et 
nous sommes certainement tous d’aceord pour condamner toute 
exploitation de la femme. M. le général Sicé l'a très bien 
exprimé lorsqu'il a parlé de la condamnation du servage de la 
femme. 

J'en reviens donc au texte de la proposition et je répèts qu'il 
ne fait, encore une fois, que poser les données du problème 
en laissant au Gouvernement le soin de le résoudre. C'est un 
peu une défaillance de la part de notre Assemblée, 


M Jean Guiter. Cela vaut quand même mieux que de ne 
rien faire du tout, 


M. André Bidet. j'allais le dire. J'ajoute que je voterai le texte 
pps et au nom de mon groupe, je féliciterai les auteurs de 
a proposition. Ils ont parfaitement bien fait de poser le sujet 
et de le poser eomme ils l'ont fait. Mais peut-être, après le 
10 décembre, il nous faudra savoir aller au delà et proposer des 
solutions aux ag pr és surtout lorsque, comme celui 


d'aujourd'hui, le méritent. 
M, le président. la parole est à M. le président de la core- 
mission. 


M. Junillon, président de la commission. Mes chers collègues, 
les observations de ion ami M. Bidet sont parfaitement fondées 
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mais il voudra bien admettre, et vous avec lui je suppose, que 
le probléme évoqué par les deux éminents rapporteurs est 
d'une gravité telle, d'une délicatesse telle et exige des solu- 
lions d'une envergure telle qu'il était absolument impossible, 
je crois, exceplionnellemeut, à notre Assemblée de dire dans 
un texte, d'une manière détaillée, de quelle manière nous 
allions pouvoir organiser la sauvegarde ce l'adolescence et 
combattre la prostitution avec le concours d'une police feminine 
spéctlisee, 


M. André Bidet, Me permellez-vous de vous interrompre mon 
cher collegue ? 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. André Bidet. Je suis d'accord, monsieur le pré-ident, 
tas alors il nous faudra revenir sur ce sujet, I! est trop impor- 
tant pour que nous puissions, après avoir volé ce texte, consi- 
dérer que nous avons fait tout notre devoir, Je suis convaincu 


que c'est votre opinion vous conhalissant comme Je vous 
C'optutinhis, 

M. Criaule. I! met d'alleurs en cause toute notre civilisation 
et la mauière dont nous là répandons, 


M. Jean Guiter. Et toutes les méthodes de travail de notre 
A eur 


M. André Bidet. Je suis ravi d'entendre de telles marques 


d EUU bation. 


M. le président de la commission. Four répondre à Ja eri- 


tique qui s'ad e à notre Assemblée, j'invoquerai lexemple 
de l'Assemblée natiogale, Le rapport auquel faisait allusion 
tout à l'heure M, Bour, se contentait également de poser des 
problemes, ce qui vous prouve ben que même à l'Assembiée 
nal ‘ Ù s'est rendn compte de la difficulté de mettre 
noir sur blanc un énoncé de solutions précises. 


l'est ben évident que nous n'avons pas apporté une solu- 
, 


tion defuutive et surtout complète à €ce délicat probléme € 
bien enteni nous nous reluserons pas à en poursuivre 
l'étud 

Cen lant, ÿ rois que le fait d'avoir identifié les solutions 
values pour 13 métropole et souhaitables pour l'outre-mer, 
pr ITA ju His ne \oulons pas dans notre Cœur, différencier 


le miheur des femmes d'outre-mer de celui de la métropole. 


(Très uen! très bei 


Peut-être ne vous sera-t-il pas indifférent de savoir que 
c'est pere d'un geographe éminent, feu le professeur Richard 
Mollard, qui fut, avec d'autres, l'initiateur de cette ligue d'action 
oral lont la pub ition vous à été lue tout à l'heure par 
M. le pres dent Bour, pour relater l'action bienfuisante et com- 
bien humaine d'une assistante sociale, Vous serez certaine- 
ment d'accord avec moi pour, dans notre cœur et dans notre 


pensée, rendre à la mémoire de ces deux grands Français 
l'hass nige que met te leur action humaine en faveur de l'Afri- 
d'ie \uplaudissements à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le général Sicé, 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais dire à notre collègue 
M. Biiet, combien j'approuve soe intervention, 

1 est certain que ve problème extrêmement grave est la 
honte de notre civilisation, C'est une véritable exploitation de 
- | 


In femme, et j'ai vu souvent dans les tropiques les conditions 
unmental lanis esquelles on abusait des blanches qui ue 
savurent pas ce qu oi ittendait d'elles, 


M. Griaule, Mon ginéral, si vous le permettez, notre civili- 


satio à tout de mème quelques circonstances atténuantes, 
Qlendua que le premier souteneur attesté fut Abraham qui, 
Hume vous le savez ivant presenlé au pharaon sa femme 
ne Sa SŒUr — ce qui d'ailleurs était vrai — a pu gagner 
par ce move! hameaux et autres richesses... (Très bien! Sou- 


M. le rapporteur, C'est uu souvenir déja lointain, 


M. le rapporteur pour avis. L'ne chose vraiment pourrail être 
uimcdiatement utile: que le Gouvernement prenne en consi- 
deration ce que nous lui proposons, la création de ce corps 
d'assistantes sociales! c'est un début. Il est bien certain que 
dans ces questions de inœurs, questions sordides et graves, 
les fermes ont beaucoup plus de compréhension entre elles 
et peus L'inieux S'a:der les unes les autres. 


Si le Gonvernement veut bien accepter la création de ce 
corps d'assistantes suciales spécialisées — il faudra tout de 





D 
méme leur apprendre ce qu'est cette exploitation éhontée des 
mœurs — je crois que notre Assemblée aura tout de méme 
posé un premier jalon. Mais je suis tout à fait d'accord ave, 
vous pour reprendre ce débat parce qu'il est est extrèmermmert 
important et met en cause toute la respectabilité et tout l'hir 
neur de la femme. 


On dit qu'à l'origine, chez cerlaines femmes, il y à une y 
pension au vice, C'est possible, mais ce n'est pas toujours exact 
Des femmes ont été trompées, et le rapport de M, Scelles ç 
à ce point de vue tout à fait caractéristique, I leur a ét: pros 
posé des situations dans des familles, elles les ont acceptées 
puis le souteneur est arrivé, les a emmenées de force et expt: 
diées en Oranie, Vous voyez comment est menée la manœuvre 
Je crois que s'il existait des assistantes sociales qui, dans les 
gares, dans les ports, dans les villes, sachent prendre contact 
avec ces malheureuses femmes inexpérimentées, nous apporte 
rions déjà un premier frein à leur exploitation. 


M. le rapporteur, J'approuve entièrement ce que vienne 
de dire nos collègues et je souligne l'intérè de la propostion 
de M. Bidet, Mais nous émetltons ici un souhait très général 
et je voudrais que la question fût examinée d'une maniére 
plus pratique, qu'elle vint devant l'Assemblée avec des pre 
cisions, C'est pourquoi, me tournant vers M. le président de là 
commission des affaires sociales, je lui demande non pus la 
création d'une intercommission, mais simplement, dans un 
délai relativement prochain, d'instituér dans sa cominssion 
une discussion à laquelle seraient invités ceux de nos col'ésues 
qui s'y intéressent, particulièrement ceux qui ont pris une 
part plus active au débat d'aujourd'hui, 


Mes chers collègues, vous me permettrez de dire combi 
il est réconforiant pour vos rapporteurs — je m'excuse (de: 
me faire également l'interprète de M, le général Sicé — qu 
sujet de celte nature n'ait pas provoqué un sourire narquois 
sur le visage des auditeurs et de voir que vous avez préle une 
attention sontenne — dont nous vous remércions — à un sujet 
particulièrement délcat et important, Cela nous prouve que 
l'Assemblée tout entière saura donner une suite à cette pre. 
mière phase de ce qui doit devenir un grand débat, (Apr. 
dissements au centre el à gauche.) 


M. le président, [a parole est à M. Borrey, 


M. Borrey, présidegt de la commission saisie pour avis Je 
répondai au président Bour que la commission des affaires 
sociales s'occupe depuis h'entôt trois ans de ces questions 
d'autant plus délicates qu'elles sont différentes selon Lo ler! 
toires, M. Bidet demande qu'une juridiction générale connais 
de la prostitution dans les pays d'Union française, territoires 
d'outre-mer et métropole; ce sewait de réalisation difficile et il 
faut procéder de facon plus nuancée. 


J'entends bien que la prostitulion comporte partout 
mêmes gestes, mais les conséquences en sont différente, 
n'est-ce pas, monsieur Je président Griaule ? 


M, Griaule, Je vous remercie de ne considérer comme 
expert en la Imaliere, (Sourires.) 


M. le président de la commission £saisie pour avis. Il faut 
tenir compte des coutumes, Ainsi, lorsque la grande caravane 
du sel, au Niger, monte sur la région de Vilma, elle s'arrête 
duns une oasis où des jeunes femines attendent son passage; 
elles seront, pour les caravanieærs, les compagnes de quelques 
nuits... 


M, Raymond Barbé, ('e:t encore une histoire de chameaux! 
(Sourires. . 


M. le président de la commission saisie pour avis. Commeu 
régler ce probléme sans trop heurter la coutume ? C'est là 
une question sociale dans celte oasis, simple Jieu de passage, 
qui. du repos de la caravane, tire un profit économique et la 
nourriture de la population pendant un an, 


M. Griaule, Ce n'est pas de la prostitution, 


M. Raymond Barbé, Une h'stoire de chameaux, vous dis-je ! 
(Sourires.) 


. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Ce ne! 
pas drôle, monsieur Barbé! C'est un fait que vous auriez connu 
si vous étiez allé outre-mer, et qui pose des questions impor- 
lantes, démontrant -que du point de vue économique notrs8 
action, en certains endroits, à été inopérante et que les gens 
y travaillent envore comme au moyen âge, selon des coutumes 
dépassees, C'est pourquoi je demande si, dans ces cas, une 
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assistante de police pourra agir utilement. Des assistantes 
sociales ne seraient-elles pas mieux qualifiées ? 


M. Griaule, Il y a du travail à faire dans les villes! 


M. le président de la commission saisie pour avis, Nous 
sommes bien d'accord: c'est dans Jes ports, dans les villes 
qu'il faut commencer à agir, là où s’est installée une prostitu- 
ton qui empire tous les jours, précisément parce qu'elle est, 
maintenant, clandestine. 


“. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.….. 


La discussion générale est close. 

le consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à envisager dans les pays d'outre-mer, notamment en Algé- 
rie et à Madagascar, la créalion d'une police sociale féminine 
spécialisée dans la protection des femmes, des enfamts et des 
adolescents, particulièrement dans la lutte contre la prostitu- 
tion et la débauche, » 

Je vais mettre aux voix cette proposition, 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera contre 
une proposition qui a pour résuitat d'élargir l'appareil policier 
et d'aggraver la répression outre-mer. (Mouvements dirers.) 


M. André Bidet. C'est tout de même inattendu! (Sourires.) 


M. le président. Je mets aux voix la proposition, 
(la proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


ET en 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires financicres de- 
luande que lui soient renvoyées pour avis: 

1° La demande d’avis (n° 31, année 1939), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relauf à certaines institutions du Togo sous tutelle française ; 


2° La demande d'avis (n° 113, année 1953), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Okala, sénateur, tendant à instituer une assem- 
blée à pouvoirs législatifs ainsi que des conseils de collectivités 
administratives au Cameroun sous tutelle de la France; 

3e La proposition (n° 297, année 1953) de MM. Soppo Priso 
el Savi de Tové, portant création d'un conseil de gouverne- 
ment au Cameroun sous tutelle francaise; 

4° La proposition (n° 298, année 1953) de MM. Soppo Priso 
et Savi de Tové, portant réformes et création de certaines ins- 
fitutions au Togo sous tutelle de ja France, dont la commis- 
sion de politique générale est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 37 du règlement, les renvois pour 
#\is sont ordonnés, 

— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
ga prochaine séance publique jeudi 26 novembre, à quinze 
heures trénte, 





Voici quel serait l’ordre du jour de celte séance: 


Jeudi 26 novembre 


| 1953, à quinze heures trente, séance 
publique : 


1° Discussion de la proposition de Mme Malroux el des mem- 
bres du groupe socialiste $S.F.1. 0, et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer, dans chaque territoire 
d'outre-mer, un organisme ayant pour but de promouvoir le 
développement de l'artisanat et le progrès social et cullurel 
des artisans (n° 48 et 203, année 1953, — Mme Malroux, rap- 
porteur, et n° 20, année 1933; avis de la commission de: 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, — M. Ahmed 
Kotoko, rapporteur), 


2° Discussion de 11 demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Ninine, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
étendre aux territoires de l'Union francaise, où elles ne sont 
pas encore applicables, les dispositions de la loi du 3% avril 
1906, modifiée par l2 décret-loi du 28 septembre 1935, sur Je 
Warrant agricole (n°° 121 et 351, année 1953, — M, Le Brun 
Kéris, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
sent: par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant 
aux territoires d'outre-mer relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de la convention internationale 
du travail n° 3 concernant l'emploi des fernmes avant et après 
l'accouchement (n° 308 et 352, année 1993. — M. le général 
Sicé, rapporteur) ; 

4° Suite de la discussion de la proposition de MM. Griaule, 
Jousselin, Catrice et Scelles, tendant à assurer aux juges de la 
France d'outre-mer une connaissance approfondie du milieu 
humain des suciétés autochtones dans lesquelles its sont appe- 
lés à servir (n° 38, année 1951, 281, année 1952, et 208, année 
1953. — M. Griaule, rapporteur; et n° 2f8, année 1953, avis de 
la commission de la législation, de la justice, des affaires admi 
nislratives et domaniales, — M. Abdesselam, rapporteur) ;; 


5° Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri et des membres du groupe socia- 
liste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à encou- 
rager les exportations algériennes, en appliquant à l'Algérie, 
avec les adaplations nécessaires, la législation métropolitaine 
en vigueur en la matière (nes 136 et 353, année 1953. — M, Re- 
verbori, rapporteur) ; 

G° Discussion, de la proposition de M. Randretsa, Mlle Le 
er, MM. Abdesselam, Cianfarani, Dadet, tendant à inviter Je 
Gouvernement à envisager la création d'une fête de l’Union 
francaise (n° 68 et 347, année 1953, — M. La Gravicre, rappor- 
teur; et n° 358, année 1953, avis de la commission d'infor- 
mation, — Mme Emilienne Moreau, rapporteur), 

I n'y à pas d'opposition ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


EE 
FAIT PERSONNEL 


M. Laurin. Je demande la parole pour un fait 


pet sonnt) 
monsieur Je président, 


M. le président. La parole est à M. Laurin, 


M. Laurin, Mes chers collègues, au cours de ma pré-édente 
intervention, j'ai mis en cause M. Barbé comme ayant été écon- 
duit lors de son voyage au Tehad. Il fallait comprendre non 
pas M. Barbé, mais M. Curabet, qui à subi le malheureux sort 
dont j'ai parlé; je tenais à faire cette rectification, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 
Le Chef du service de la .sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 
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QUESTIONS ECRITES 


KFMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLFE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 71 NOVEMBRE 1963 


——— 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. #80, — Toul conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet Le terte au préside nt de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites Corent étre Sommairement rédigées et ne 
comlerur aucune vaputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, elles ne peuvent être postes que par un seul 
conseiller et à un seul vrinistre. 

« Art, 81. — Les questions écriles Sont publiées à la suile du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des mimstres doivent également y ctre pubhées. 

« Les mimistres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle fl n'a pes été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auleur- 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions crales à la date de 
celle demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


— —- 


Présidence du conseil, 


Nes 9599 M. Alfred Ronr: 257 Mine Eboué-Telle: 380 M, Pierre Cor- 
pet: 40% M le colonel Richon. 


Allaires étrangères. 


Nos 47 M. Junilk 240) M. La Gravière:; 349 M. Alfred Bour, 


Agriculture. 


Défense nationale et forces armées. 
Nos 22) M, Dorange; 261 M. Borrey; 295 M. Aïbrond; 3%5 M, Do- 
: 5 M, Doranu: to M. Theetten 


Education nationale. 


Eiats assocics. 


« Go M. Pann Yung: 296 M. Pann Yung: 2%8 M. Pann Yung: 
9 M. lann Yung; 400 M, lPann Yung; 401 M. lann Yung, 402 
A lu Y ” 
Finances et affaires économiques. 
Nos 23 M. Aifred Rour; 172 M. Sylvestre; 196 M. Albrand; 277 
M. Junillon, %ai M. Laurin: %# M, La Gravière; 966 M, Georges 


Houssenot: 200 M. Piot. 


Fonction publique. 


Î 
N 5 M M.-H., Iéfaucheux 
France d'outre-mer, 
Nos Doi M. Lapart; 973 M. Pierre Cornet; 279 M. Pierre Cornet; 


Intérieur, 


Nos 15 M Bégarra: 1% M. Bégarra: 18 M. Sylvestre; 278 M. Piot. 


Justice. 


Reconstruction et logement. 





Santé publique et population. 
No 0 Mine M.-H. Lefaucheux. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 2% M. Junillon; 25 M. Georges Boussenot; 350 M. (+ tee 
Monnet; 3% M. Theellen. ; 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Nos 495 M. Riond; 364 M, Troisgros. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


411. — 24 novembre 1953. — M. dunillon signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale l'irritation de nombreuse: je. 
sonnes de bonne foi, mises en re He un délai de 
plusieurs années — de rembourser des sommes indûment perçues au 
litre, soit de l'allocation t ire, soit de l'allocation aux \ eux 
travailleurs salariés; lui précise que, dans la majorité des cas, ces 
personnes ne sont pas responsables erreurs commises ‘or; 
de la constitution de leur sier; lui demande si toutes dispos. 
tions sont prises pour qu'aucune contestation ultérieure ne puise 
être opposée aux droits reconnus postérieurement au {er janvier 141; 
le prie de lui faire connaître, d'une part, le montant approxiatit 
des sommes dues aux caisses régionales d'allocation vieillesse: et 
d'autre part, son avis sur la légilimité d'une prise en charze des. 
diles sommes par l'Elat responsable des erreurs commises 1ritia- 
lement par ses représentants. 


fie. 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


404. —- Mme Lefaucheux attire l'attention de M. le ministre des 
postes, télégraphes et sur le fait suivant: s'étant pré 
sentée au service de la poste restante dans le bureau prin:ipal 
d'une ville de province, Mme Lefaucheux s'est enteudu répondre 
qu'un télégramime à son nom attendait d'être délivré, mais qu'il 
ne pouvait lui être remis (bien que Mme Lefaucheux présenlat 
les pièces d'identité nécessaires) parce que l'adresse du télégramme 
mentionnait le seul nom de famille, sans prénom, ni mention de 
« Madame ». En ce cas, le télégramme est supposé destiné au clef 
de famille seulement. La réponse de l'employé du bureau de po-te 
doit étre conforme au règlement, Cependant, Mme Lefaucheux 
demande à M. le ministre s’il n’estime pas que, lorsque l'air: 
d'un envoi postal ne mentionne aucun titre mi prénom, il peut en 
être déduit que cet envoi est destiné à n'importe quelle personne 
dont les pièces d'identité prouvent que le patronyme seul indiqué 
est bien le sien. Du moment, en ellet, que l'expéditeur n'a jus 
précisé à quel destinataire il s'adresse personnellement, c’est bien 
qu'il pensait envoyer son message au membre de la famille qui se 
présenterait pour le recevoir. Mme Lefaucheux demande à M. !« 
ministre s’il n’estimerait pas opportune une revision du règlement 


_ en ce sens. (Question posée le 13 octobre 1953.) 


Réponse. — 12 réglementation va étre modifiée dans le :14 
indiqué par l'honorable parlementaire. 





PT PP PP PSP PPS PP PPPPPPPPPLPPPPPPPPPPP LIL 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 24 novembre 1953. 
SCRUTIN (N° 69) 
Sur le renvol à la comanission de la proposition de résolution 


tendant à la désignation d'une mission d'information (application 
du code du travail). 


Nombre des votanis.......sssssssssssssseseononse 148 

Majorité ADSOÏUO... soso ssceossesosssee 
Pour l'adoption... ...sssssssossssee 70 

Contre PEMRLRLRERLLELLELELELELELELE)] 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Béme. Pruchard (de). 
Albrand. Bertchicou. Castex. 
Antonini, Bichon (Colonel), Charlier. 
Aubert. Bougenot, Chastenet, 
Avinin. Boukheloua, Cianfarani, 
Bazé (William). Boussenot (Georges), |Cornet. 





Cost 
£gou 
ba 
Jan 
pell 
pu] 


un ste Ut un mn fn en, je in 
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Costes. lamroun, Ramus. 
Coulon. Héline, Raphaël-Leygues. SCRUTIN (N° 70) 
\aher. Kaouza. Rencurel. S 
pande Ile, Kemajou. Ribéra. Sur l'amendement n° 2? de M, Charles{ 
Pelpuei h. Laurent-Eynae. Riond (Georges), résolution tendant à la désignation d'u 
Luruy (Marceau), Legentilhomime Roclore. pblication du code du trai 
h ss seaulx. (Général. Rosfelder. 
Mme Eboué- Tell, Léger. Roulleaux- Dugage. Momie delle "5 sise 
Fill lo! Loste Roy. Ps ne CO NS 
res Marquet, Sarraut (Omer). TH RL ES sidi 
Gi and Menguy. Schleiter (Gabriel), Pour l'adaption......…. PRET 
Gaudart. Michalet. schneider, Contre te étais 
Gentet. Milhe Poutingon, signoret, 
[A rgel. Monnet. sylvestre, L'Assemblée de l'Union fran a adopte 
Giar More!. Theetten. 
Deus on (de). Peretti Troisgros, 
Gus Perier. Viniger, . 
Guyard. Pialoux, Voca, Ont voté pour : 
Ont voté contre : Fr bte À. Thinh. 
init 0 as. 
sé r (Marccau) 
MM. Dumas. Mme Emilienne ajaiah). Es (Marceau), 
hmed Kotoko Ebédé Moreau. FER crus vd 
a” ifah). Egretaud. Moullec (Contre- re" ù “6208 d. 
Alduy Feix. Amiral). à Gentet 
er. (Max), Fontanet, Odru. un A Soient. 
Barhé. Gervain. Ouedraogo (Bougou- Belabed. Giard. 
Barry (Diawadou), sr an ee . ones 
Griaule. iéri. HP eve - Dii 
CarTa ” - “ntchic il Momar Djun. 
Peel Gueye Momar Dim. [Pit Ro. ee D 
sidet : André). Hazoumé. ’olycarpe. hard de la Bross azontné. 
ei nus Ibrahim (Babikir). Randretsa, ne + g le la Brosse. = 0 
Boisdon. Jacobson. Reverbori, ed Huvnh Van Chin. 
Boiteau Julien (Charles Rosenfeld. » sg Ibrahim (Babikir) 
Borrey. André). Saidou Djermakoye rs À qi ) Din des — 
Bouda (François), Junillon. {Issoufou). ea Qu rene sonde. 
Bour (Alfred). Lachenal. Sar Diawar. Bouda ETS. Junillon . 
Bourgarel. Mile Lafon. « |Savi de Tové me ce at es). Lames 
Carroué. n, 3 #4 . nn. Bui The Phuc. . Kharntnao 
Cazel'es Mile Ber. Schmitt. (Mine la Princesse 
Char'es-Cros. Le Brun Kéris. Schock. RE ee A oi gt 
Chekkal Daho, Lechani. Sicé (Générdl). + ustn Mile Lafon. 
Comiti Mme Lefaucheux, Sousatte. Castez d Laurent-Evnac, 
Coquart Lévy (Roger). Thévenin. Cazelles. Lechani. 
Cortinchi (Guidicelo). | Mademba Racine, Thomas (Jean-Marie), Charles-Cros Legentilhomme 
Coubèche (Saïd-Ali}, |Mme Malroux. Touré. Charlier. Hénéral). 
D Pr + — vs vs Chekkal Daho. Leon on 
6 and ox + puy ° e Van Dinh. 
Diop Babakar, Mignot. Ya Doumbis. cu. D gg À À 
Dorange Witterrand Coquart. Lévy (Roger) 
orange, Mitterrai . 














Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Fleury. 
Foccart. 


Gujter (Jean), 
Laurin. 


Lhuiliier, 
Oudard. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam. 
Arboussier (d’}. 
Berthaud, 


Blanchard de la Brosse. 


Boubou (Hama), 
Boumendiel. 

Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 


Coulibaly (Mamadou). 


Padet. 
Parlan. 
Diarra Tiémoko. 





Doan Huu Giam, 
Do Huu Thinh. 
Huynh Van Chin. 
Ksamemao 


(Mme la Princesse), 


Le Van Dinb, 
Montreal. 

Nghiem Van Tri. 
Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Kim Loun. 
Nguyen Khac Su. 
Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan. 


Nguyen Van Ty. 

Neusen Trung Vinn 

Nignan. 

Pham Van Binh. 

Phenz, 

Phung Ba Nghia, 

Serot. 

sim Var. 

Soppo Priso. 

Thonn Ouk. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la Princesse Ping- 





peang Yukanthor, 


Excusé ou absent par congé: 


M. Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, 
ei M. 





président de V’Assemhiée de l'Union française 
Emile Zinsou, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......,............,....... +. 118 
Do UM 5 TERRA OR DPI 7 
Pour l'adoplion...........s..sesose 09 
Contre ...... doovésnciecesenctessee, ‘D 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-descus. 


0 








Cortinchi (Guidi- 


Mademba Racine, 





cella). Mme Malroux. 
Costes, Margueritte. 
Coubèche (Saïd-AN). Men: uy, 
Coulibaly (Mamadou). | Messal, 
Coulon. Mivnot, 
Darlan. Mitterrand. 
Delpuech, Monnet. 
Detraves. Mme Emilienne 
Diarra Tiémoko, Moreau. 
Diop Babakar. Moullee (Contre- 
Doan Huu Giam, Amiral). 


MM. 
Albrand. 
André (Max). 
Aubert 
Barry (Diamadou), 
Bars + vs) 
Berthaud 
Bichon (Colonel), 
Boisdon. 
Bougenot. 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bonca®rd (de), 
Chastenet. 
Cianfarani. 
Cornet. 
Daber. 
Dardelle. 
Delmas (Louis). 
Dorange. 
Dusseaulx. 
Mme Eboué-Tell, 
Fillon. 


Ont voté contre : 


Fleury. 
Foccart. 
Fontanet, 
Frey. 
Galimand, 
Gaudart. 
Gervain. 
Gouyun {de), 
Griaule, 
Guiter (Jean), 
Guy. 
Haimroun. 
Jacobson. 
Kaouza. 

La Gravière. 
Laurin. 

Mile Le Ber. 
Le Prun Kéri:. 
Mme Lefaucheux, 
Léger. 
Lhuillier, 
Loste. 
Marquet. 





INguyen Khac Su. 





jOuedra0go 








1061 
/ 12 

Éd bére à 183 

re 92 

116 
nés 

gi sa | 
Nohiem Van Tri. 


Nguyen Huy Lai. 
Nuurt ù him Loan, 


Nguyen buy Fhanh. 
Neuyen Huu Thuan, 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh, 
\ignan 

Odru 


(Bougouraoua), 
Perier. 
Pham Van Binh, 
rneng 
Phung Ba Nghia, 
Piéri. 
Piot. 
Polycarpe. 
Ramus 
Raphaël-Leygues, 
Rencurel. 
Reverbori. 
Ribéra. 
Rosenfeid 
saidou Hjermakoye 
{Issoufou). 
Sar Diawar. 
Sarraut (Omer). 
Savi de Tové < 
(Jonathan). 
Schneider 
Soppo Priso, 
Sousatte, 
Sylvestre. 
Thévenin. 
Thomas 
Touré. 
Mme Tran 
Chuong. 
Vivier. 
Ya Doumbia. 





(Jean-Marie), 


Van 


Michalet, 

Milhe Poutingon. 
Mürel. 

Oudard, 

roretti. 

Pialoux, 
Randretsa. 
Riond (Georges). 
Roclore, 
Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. 

Schleiter (Gabriel), 
Schmitt. 

Schock. 

Sicé (Général), 
signoret, 
Tosetten, 
Troiszros. 
Vignes. 

Viniger, 





Voca. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam. 
Arboussier (d'}. 
Boumendijel. 


pee 
part. 
Montrat, 
Serol, 


Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mue la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 
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ob —— Gui; 
Sicé (Général). Theetten. Marie} Yiniger. Gu: 
congé : Signoret, Thomas (Jean- e). | Vivier. cu 
Excusé ou absent par sé: Soppo Priso. Touré. Voca. Jia 
Sousalte, Troisgros, Ya Doumbia. Ha 
M. ] Yunz Sylvestre, Vignes. hé 
Jbr 
, F e Jac 
W'ont pas pris part au vote: N'ont pas pris part au vote : jul 
Ju 
M. sarraut, président de 1! \ssembiée de l'Union française, Ka 
et M. | e Zinsou, qui présidait la séance. MM. Nguyen Duy Thanh. Nguyen Van Try. ké 
dé Abdesselam. Kharmmao, Nguyen Trung Vinh h! 
Arboussier {d'J. (Mme la Princesse), |Pham Van Binh. | 
we side, klanchard de la Brosse. | Lapart. Pheng, La 
Li ire À en ince ont été reconnus, après Ve rifica- Boumendie! Le Van Dinb, Phung Ba Nghia La 
nes à la liste d itin ci-de Bui The Phuc, Montrat. Sérot. Li 
Buu Kinh. Nghiem Van Tri. Sim Var. M 
Cao Van Chieu, Nguyen Huy Lai. Thon Ouk. L4 
Dadet. Nguyen Kim Loan. Mme Tran Van L: 
Doan Huu Giam. Nguyen Khac Su. Chuong. M 
Do Huu Thinh. Ngeuven Duy Thanh. Me Ja princesse Pings Li 
SCRUTIN (N° 71) Hu: 4 Van Chin. Nguyen Huu Thuan peang Yukanthor, 
4 
Sur l'amendement (ne 1 rertUu le M. Baoiteau rt des membres L 
du groupe communiste à la proposition de résolution tendant à Excusé ou absent par congé : L 
la désianation d'une nussion d'information (application du code L 
en nv). M. Pann Yang. L 
ombre des Pre coco esessosscscs . 162 N 
Majorité absolue. ........ cvohnetocsetasenessecsses D N'ont pas pris part au vote : ; 
Pour l'adoption... .sssssosesssossss 15 FA a Ë dE QE: 
CRD …sussssemethiéeniues ON M. Albert Sarraut, président de l'Assembkée de l'Union française, 


MM, 
Barbe 
Boileau. 
Carroué, 
Comiti 


Egrelaud, 


MM 

Ahmed Koloko 

(Alifah),. 
Albrand. 
Alduy 
André (Max). 
Antonini, 
Aubert 
\vinin 
Barry  Iiawadou), 
Fazé (William). 
Hesarra 
Belabed, 
Bèrme. 
Rentchicou, 
kerthaud 
Bichon (Colonel). 
bidet (André). 
Bocher 
BRoisdon. 
fi rrey. 
Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
fHougenat, 
PFoukheloua. 
hour (Alfred). 
tourgarel. 
Boussenot, 
Eriu nara (de), 
Castex 
Cazilles 
Charles-Cros, 
Charlier. 
Unastenet 
Chekkal D 1ho, 
Cianfarani. 
Coquart 
Cornet 
Cortinehi, 
Costes 
Coubôche (Saïd-AN. 
Coulibaly (Mamadou). 
Coulon 
aber (Jules). 
Dardelle, 
Darlan. 
Delmas (Louis), 





nn française n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Feix 
llazoumé, 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Mignot 
Mitterrand. 


Ont voté contre : 


Delpuech. 

Detraves,. 

Diarra Tiémoko. 

Diop Babakar. 

Dorange (Michel). 

Dumas. 

Dupuy (Marccau), 

Dusseaulx. 

Fbédé 

Mme Eboué-Tell, 

Fillon. 

Fleurv. 

Foccart 

Fontanet, 

Frey. 

Galimand. 

Gaudart. 

Gentet, 

Georget, 

Gervain. 

Giard, 

uorse 

Gouvon (de). 

Griaule 

Gueye Momar Djim. 

Guiter (Jean). 

Guy, 

Guyan. 

Hamroun. 

Héline. 

Ibrahim (Babikir}, 

Jacobson. 

Julien (Charles 
André). 

Junillon, 

Kaouza. 

Kéimmaïtou. 

Le Gravière. 

Aurent Eynac. 

Laurie + 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani 

Mme Lefaucheux, 

Legentilhomme 
tïénéral), 

Léger, 


Moullec (Contre- 


Amiral). 

Odru. 

Piot 
Thévenin. 
Léon. 

Lévy (Roger), 
Lhuillier. 

oste. 


Mademba Racine. 

Mine Malroux. 

Margueritle. 

Marquet, 

Mengny. 

Messaï. 

Michalet, 

Milhe Poutingon 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

More. 

Nignan. 

Oudard. 

Ouedranga 
(Bougouraoua). 

Peret‘i. 

Perier 

Pialoux. 

Piéri. 

Polycarpe. 

Ramus. 

Randretsa. » 

Raphaël-Leygues. 

Rencurel 

Reverbori. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 

Roclore. 

Rosenfeld, 

Rostelder 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
‘Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer). 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt. 

schneider, 





Schock. 





et M. Emile Zinsou, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifieæ 
tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 72) 


Sur le renvoi à la commission de la proposition de résolution tendant 
à la désignation d'une mission d'information (application du code 


du travail). 


Nombre des volants... hisser 0 
Majorité absolue....... APPRENTI . 


Pour l'adoplion..sessossssssosossse 14 


Contre 


PRPECTET TETE CETTE. 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Barbe. 
Boiteau. 
Carroué. 
Comiti. 
Egretaud. 


MM. 

Ahmed Kotoko 
Er 

Albrand. 
Alduy. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
A inin. 
Barry (Diamadou). 
Bazé (William). 
hegarra. 
Belabed. 
béme. 
Bentchicou. 
Perthaud. 
Bichon (Colonel), 
Bidel (André), . 
Blanchard de la Brosse. 
Bocher. 
Boisdon. 
Borrey. 
Boubou (Ilama). 
Bouda (François). 
Bcugenot. 
Boukheloua, 





Ont voté pour : 


Feix. 
Larhenal. 
Mlle Lafon. 
Mignot. 
Milterrand. 


Ont voté contre: 


Bour (Alfred). 
Hourgarel. , 
Bonssenot (Georges). 
Bruchara (de). 

Eui The Phuc. 

Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 
Castex. 

Cazclles. 
Charles-Cros, 
Charlier. 

Chestenet, 

Crekkal Daho. 
Cranisrini. 

Coquart, 

Cornet. 

Cortinchi (Gujdicello) 
Costes. 

Coubèche (Saïd-Ali). 


Coulibaly (Mamadou). 


Coulon. 
Daber. 
Dardelle, 
Darlan. 


Delmas (Louis). 
Delpuech, 


Moullec (Contre- 
Amiral). 

Odru. 

Piot. 

Thévenin. 


Detraves. 

Diarra Tiémoko. 
Diop Babakar. 
Doan Iluu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Dorange. 

Durnas. 

Dupuy (Marceau), 
Pusseaulx, 


Ebédé. 
Mme Zboué-Tell, 
Fillon 


Fleury. 
Foccart. 
Fontanet, 


de À 

Gal mMand, 
Gandart, 
Gentet. 
Georget. 
Gervain, 
Giand. 

Gorse, 
Gouvon (de). 
Griaule. 





Gueye Momar Djim. 


C4 
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Guiter (Jean). ve + de eg G 
UV. essal. iond (Georges). , . 
+ Michalet. Roclore. N'ont pas pris part au vote : 
Jiainroun, Mile Poutingon. Rosenfeld. MM. Se 
Hazourné. Monnet. Rosfelder. Abdesselam. Huynh Van Chin. |Sim Var 
Héline. Mme Emilienne, Roulleaux-Dugage. Arboussier {d ). La part. |Tronn OuK. 
Ibrahim (Babikir). Moreau. Roy. Boumendiel, Monirat, Mwe la princesse Ping- 
Jacobson. Morel. Saidou Djermakoye Dadet. Serot, peang Yukanthor, 


Julien (Charles-André) 
'unillon, 
Kaouza. 
Kémajou, 
Xharmmao 
(Mme la Princesse), 
La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani. 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme 
uénéral). 
Lazer 
Léon. 


Le Van Dinh. 


Lévy (Roger). 
Lhuillier. 
Losle. 


Mademba Racine. 
Mme Malroux, 
Margueritte. 
Marquet, 





Nghiem Van Tri. 
Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Kim Loan. 
Nguyen Khac Su. 
Nguyen Duy Thanh. 


Nguyen Huu Thuan. 


Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh, 

Nignan. 

Oudard. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua). 

Peretti. 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Pheng 


Phung Ba Nghia. 


Pialoux Mme Tran Van Nombre des volants....... PARTS Nha dé rc os . 
Piéri. Chuong. : Majorité CN PP PO sr... . 
Dors D DO FAR. .ssoscsssses 4 
Randretsa. Viniger. CID sssroasosente onosnnonvosses 101 
Raphaël-Leygues. Vivier. . à à : 
Rencurel Voca. Mais, après vérification, ces nombres ont Ct# rectif 
Reverbori. Ya Doumbia mément à ja Uste de scrutin ci-deseus, 

- 


{Issoufou). 
Sar Diawar. 
Sarraut (Omer). 
Savi de Tové 
(Jonathan). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt. 
Schneider. 
Schock. 
Sicé{Généra!}, 
Signoret, 
Soppo Prise. 
Sousatte. 
or 
Theetien 
Thomas (Jean-Marie). 
Touré. 








Excusé ou absent par congé : 


M. Fann Yung. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Aibert Sarraut, président de l'Assembiée de l'Uni 
et M, Emile Zinsou, qui présidait la séance 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





Paris, — Jmprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 











